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Discussion géntrale: M. Jean Berthoin, 
rapporteur général de la commission des f- 
narices. 

Passage à la discussion des articles. 


Adoption de l'article et de lavis sur la 


proposition de lei. 
V5. Dépôt d’un rapport. 
Suspension et reprise de la séance. 


Présidence de Mine Devaud. 


16. — Dépôt d’un rapport supplémentaire. 
17. Refus d’hemolegation d’une décision 
de l'assemblée algérienne. — Discussion 


immédiate er adoption d’un avis sur une 
propo ition de loi. 

M. Léo Hamon, 
commission 


générale : 
rteur de la 


Disc on 
président el rapp 
Passage à la discussion des arlicles. 

disjonction. 
adoption. 

Adoption, au serulin public, de lensem 
sole de l'avis sur la proposition de loi. 


Modification de l'intitulé. 
98. — Interruption de Ja session. 


Mine le président, MM. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques; Ernest Pezet. 


19. — Règlement de l’ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendn analy- 
tique de la préetdente séance à été afli- 
ché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté avec les ré- 
gerves d'usage. 


rate 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DE- 
MANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE 
L'AVIS. 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
gident de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant création de postes à la cour 
d'appel d'Alger et affectation de magis- 
trats à la chambre de revision en matière 
musulmane. 

Le proje loi sera imprimé sous le 
n° 748, distribué, et, s’il n’y a pas d’oppo- 
'yé à la commission de l’inté- 


silion, ren 


rieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). (Assen- 
din nl.) 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, la commission de Fintérieur de- 

\ " 

mande la distussion immédiate de ce pro- 
jet d 
Li 

] N À { AM I ette 
di de di : immédiate et Île 
di à LL CI qu pres l'ex 
pi ù 

L 





ANRT ES 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gatuing 
un rapport fait au nom de la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l’oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationaie, tendant à proroger les 
dispositions de la Jai n° 46-2368 du 26 oc- 
tobre 1946 sur les emplois réservés. 
(Ne 743, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 747 
et distribué. 


dE 


PROROGATION DE LA LOI DU 26 OCTOBRE 1946 
SUR LES EMPLOIS RESERVES 


Discussion immédiate et adoptien d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur fa demande de discussion 
ummédiale de la proposition de loi adoptée 
par l’Assemb:ée nationale, tendaut à pro- 
roger les dispositions de la loi n° 46-2%8 
du 26 octobre 1936 sur les emplois réservés. 

Le défi prévu par l'article 58 du rè- 
glement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le con- 
seil à statuer sur la procédure de discus- 
sion immédiate. 

Quelqu'un demarde-t-il Ja parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la  paro'e 
est à M. le président et rapporteur de Ja 
commission des pensions. 


M. Gatuing, président et rapporteur de 
la commission des pensions. Mesdames, 
messieurs, la loi du 26 octobre 1946 a 
prorogé pour trois ans les effets des lois 
des 20 janvier 1923 et du 18 janvier 1924 
sur les emplois réservés, Mais aucune liste 
de classement des emplois de troisième, 
quatrième et cinquième catégories n'ayant 
encore été établie, l’Assemblée nati wale 
a voté la proposition de loi soumise actuel- 
lement à votre examen. 

Votre commission des pensions, en atti- 
rant l'attention du Gouvemement sur l’ur- 
gence du classement des emplois de troi- 
sième, quatrième et cinquième catégeries, 
vous propose d'adopter purement et sim- 
plement, sans modification, le texte adop!é 
par l’Assemblée mationale. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion généra'e? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de Farticle 
unique de la proposition de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à l1 discus- 
sion de l’artic:e unique.) 


M. le président. J'en donne lecture : 

« Article unique. — Les dispositions de 
la loi n° 46-2368 du 26 octobre #46 sur les 
emplois réservés sont maintenues en vi- 
gueur jusqu'au 27 avril 1950 » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Nous devons 
d'une part, que la commis: 


lice soit en état de r: 


attendre, 
lon de la jus- 
ipporter le projet 


dont elie est saisie depuis ce matin seu- 





"7 

Jement et, d'autre part, l'expiration an gé 
lai d'une heure nécessaire à la discussion 
du prajet de loi, adopté par l'Assemp'és 
nationale, portant eréation de postes à la 
cour d'appel d'Alger et affectation de ma. 
gistrats à la chambre de revision en ma. 
tière musulmane, | 
Je propose donc au Conseil de suspendre 
la séance. (Assentiment.) Lo 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
vingt minules, est reprise à dix-sejx hey. 
res cinq manules.) 


M. le président, La séance est reprise, 


SPA 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bor. 
geaud un rapport fait au nor de la com 
mission de l'intérieur (administration gé. 
nérale,. départementale et communak 
Aïgérie) sur le projet de loi, adopté mr 
l’Assemblée nationale, portant création de 
postes à la cour d’appel d'Alger et aflee. 
lation de magistrats à la chambre de re. 
vision en matière musuimane (n° 7is 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 749 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcilhacy un rapport 
fait au nom de la commission de Ja jus- 
tice et de législation civile, crimnieie et 
commerciale, sur la proposition de | 
adoptée par l’Assemblée nationale aprés 
déclaration d'urgence, concernant les 
tentions préventives de résistants (n° 728, 
année 199). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7 
et distribué. 


m8 


CREATION DE POSTES 
A LA COUR D'APPEL D'ALGER 


Discussion immédiate et adoption d'un avi 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Consel 
de la Répubiique que la commission 06 
l'intérieur a FA + la discussion imme- 
diate du projet de loi, adopté par l'A 
semb.ée mationale, portant eréation de pos- 
tes à la cour d'appel d'Alger et affechr 
tion de magistrats à la chambre de rev 
sion en matière musulmane (n° 748, äl- 
née 19%19). 

Le délai prévu par l'article 58 du rés 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeter le Lon- 
seli de la République à statuer sur 11 pr 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la paro'e 

La discussion immédiate est 

Le rapport de M. Borgeaud à tit 
primé et distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la pa! 
la discussion générale ?.. 

Je consulte le Conseil de la Répub4aqu 
sur le passage à la discussion d 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à 147 
cussion des articles.) 


9 


M. le président. Je donne 
l'article 1: 
« Art. fer. — Les arlicies 2 


l'ordonnance du 23 novembre 


DE 








? 


n avis 
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+ près la cour d'appel d’Alger une | assurent les fonctions de ministère public Passons rapidement sur le fait d'avoir 

ire de revision en matière musul- | près la chambre de revision musulmane. | un domicile certain et connu. 

sont modifiés ainsi qu'il suit: « Art. 5..— Il est créé à la cour d'appel Voici la plus importante: avoir, avanf 


TT 2 — La chambre de revision mu- 
suimane, SOUS la présidence de droit du 
“remier président de la cour d'appel d'Al- 
à mposée d’un président de cham- 


or est € 


pe, et de cinq conseillers de cette cour, 
nommés par décret pour une durée de 
trois annces, et choisis parmi les prési- 
dents de chambre el conseluers ayant 


res pendant dix ans au moins des fonc- 


is aires en Algérie, au Maroc ou 
en | S1e 


«art. 3. — Le procureur général près 
Ja cour d'appel d'Alger et les avocats gc- 
- x pres cette cour par lui désignés 





d'Alger: 
« Un poste de président de chambre; 
« Trois postes de conseiller; 
« Un poste d'avocat général; 
« Un poste de greffier. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. Art. 2. — Le tableau À 
annexé au décret du 25 juin 1934, modifié 
notamment par la loi validée du 25 novem- 
bre 1941, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: 
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(4d L'article 3, l'article 2 ayant été disjoint, 
+ + dit ceci: « Les dispositions de la présente 
Personne ne demande la parole ?... loi ne s'appliquent pas aux actes qui, par 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de | leur nature, n'ont manifestement aucun 
Jo rapport avec l'intérêt de la Résistance. » 
(Le Conseil de la République a adopté.) IL est apparu, mesdames, messieurs, à 


EX De 
DETENTIONS PREVENTIVES DE RESISTANTS 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président, I] ya être procédé à ia 
discuss on d'urgence, selon la procédure 
prévue | 


rèvue par l’article 59 du règ'ement, de Ja 
proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
biée nationale, après déclaration d'ur- 
gente, concernant es détentions préven- 
Lives de résistants( n° 728, année 1949). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
jé dos faire connaître au Coneeil de la 
République que j'ai recu de M. le prési- 


dent du conseil un décret nommant, en 
qualé de commissaire du Gouvernement, 
Ur akisler M, le garde des sceaux, mi- 
justi M. Tune, magistrat à 
üon centrale de la justice. 


& est donné de cette communication. 


16 ! vuctinne…s 
16 la Justice: 


La 


là discussion générale, la parole 
“9. le rapporteur de la commission 
+ Juste et de législation civile, cri- 
#tutLe el commerciale. 

La Marcilhacy, rapporteur de ln com- 
,,, 00e la justice et de législation ci- 
tele el commerciale. L’'Assem- 
æ 2 a voté, hier, une disposi- 


“asie dont je vais vous donner 
tai 4 tre et qu'ensuile je me permet- 
re “v Vous commenter. 

je, Sn article 1*, cette proposition 
L | d ‘pose qu'aucun prévenu ayant un 
mi an ne pourra être mis ou 
rt en détention préventive pour 


kg > Commis entre le 1* juin 1940 et 
be 2 Si à appartenu au moment 
une 415 et avant le 31 juillet 194 à 
Tr de résistance. La preuve de 
lex : € resistant résultera d'un cer- 


er 


og, "2301 d'une organisation homo- 





votre commiesion que ce texte ne pouvait 
pas être maintenu. En eflet, de par l’ar- 
ticle 1e, la présentation d’un rtificat 
de résistance équivaudrait purement et 
simpiement à une levée d’écrou, et l’ar- 
ticle 3, qui devrait lui servir de correctif 
puisqu'il écarte les faits qui « par leur 
nature n’ont manifestement aucun rapport 
avec l’intérêt de la Résistance », n2 paraît 
pas euffisant, puisque la loi ne dit abso- 
lument pas comment et devant qui sera 
faite la preuve, et qui peut invoquer cet 
article 3. 


C'est dans ces conditions que votre com- 
mission a été amenée à mettre sur pied 
un texte dont je vais maintenant vous 
présenter l’économie, tout en vous indi- 
quant que, dans l’ensemble, il répond à 
peu près complètement aux dispositions 
votées par l’Assemblée nationale. 


Aux termes de l'article 1% de ce nou- 
veau texte, il est décidé que « la mise en 
liberté provisoire prévue par les arti- 
cles 113 et suivants du code d'inetruction 
criminelle sera de droit, et sans obligation 
de fournir un cautionnement, pour tout 
prévenu poursuivi pour des faits commis 
entre le 1e” iuin 1910 et ja libération du 
territoire si celui-ci peut justifier: 1° avoir 
un domicile certain et connu: 2° avoir, 
avant le 31 juillet 1944, appartenu à une 
organeation de résistance homologuée:; 
3° n'avoir pas été condamné à une peine 
privative de liberté avant la date des faits 
reprochés; 4° que lesdits faits rentrent 
dans la catégorie de ceux prévus par les 
articles 1 et 2 de l'ordonnance du 6 juil- 
let 1943 modifiée », 

Voyons un peu en détail ces disposi- 
tions. 


Tout d'abord, mise en liberté provisoire 
de droit. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
Cela veut dire que, conformément à un 
précédent qui figure à l'article 113 du 
code d'instruction criminelle, deuxième 
alinéa, si mes souvenirs sont exacts, la 
mise en liberté est accordée de droit lors- 
que celui qui la demande peut justifier de 
quatre conditions. 





le 31 juillet 1944, appartenu à une orga- 
nisation de résistance homologuée. C'est, 
vous le voyez, la reproduction de l'inten- 
tion et même, je crois, en partie, du texte 
de l’Assemblée nationale. 

« N’avoir pas été condamné à une peiné 


rivative de liberté avant la date des 
aits reprochés. » Ici j'anticipe, je crois, 
sur une question que devait me poser 


notre collègue M. Léo Hamon. La disposi- 
tion du paragraphe 3° ne vise évidemment 
Le les condamnés réhabilités ou ayant 
jénéficié d’une amnistie. Ce serait, en 
effet, aller contre tous les usages et les 
grands principes du droit. 

« 4° Que lesdits faits rentrent dans 14 
catégorie de ceux prévus par les articles 1° 
et 2 de l'ordonnance du 6 juillet 1913 mo- 
difié. » Ici, permettez-moi une brève lec- 
ture. L'article premier de l'ordonnance du 
6 juillet 1913 dispose que sont déclarés :é- 
gitimes tous actes accomplis postérieure- 
ment au 10 juin 1940, dans le but de ser« 
vir la cause de la libération de la France, 
quand bien même ils auraient constitué 

es infractions au regard de la législation 
appliquée à l’époque. 

A l’article 2, dont je passe la premièré 
partie, je lis: « Dans les affaires se rap- 
ortant soit à la reprise de la guerre par 
la France, soit à des faits de prise de ser- 
vice ou des tentatives de prise de service 
dans les armées françaises ou alliées, soit 
à des services rendus à la Résistance fran- 
çaise ou aux puissances alliées, quelle 
que soit la nature de l'infrac com- 
mise. » 

Il est apparu à votre commission qu’en 
se référant à ces deux articles on couvrait 
sans discussion possible l'ensemble des 
faits pous lesquels nous voulons, dans le 
même sens que l’Assemblée nationale, pre- 
voir une mesure d'exception permettant 
la mise en liberté provisoire de droit. 

Je passe rapidement sur l'article 4 nou- 
veau. Il a pour but de raccourcir les délais 
de procédure. Il fait en effet une obliga- 
tion au juge d'instruction de statuer dans 
les trois Jours de la demande, et à la 


tion 


chambre des mises en accusation de sta- 
tuer dans le délai de huitaine. 
Ainsi, nous évitons le caractère brutal 


st automalique dun texte de l’Assemblée 
nationale qui, de surcroît, ne nous a pas 
sembié répondre au but poursuivi, pou- 
vant être interprété dans un espnt qui se- 
rait fâcheux. 

D'autre part, nous ne deéssaisissons pas 


le juge de sa fonction normale. Si nous 
voulons, dans ce pays, conserver du cré- 
dit aux lois, nous pouvons, certes, faire 


des exceptions — il en faut — mais nous 


Ans 4 Winure tir ncennaotor | 
devons toujours faire respecter le juge 


chargé d'appliquer ja loi. 


Nous avons donc ma'ntenu 


la procédure 


classique de l’article 115 du code d'instruc- , 
tion criminelle: nous nous sommes bor- 
nés à envisager dans le cadre de cet ar. 


licle une disposition exceptionnelle qui, 
d'ailleurs, ne pour un bien petit 
nombre d'intéressés. 

Il nous 
vous aur 


louera que 


semble qu'en votant ce texte, 
z tout à la fois rendu un service 


éminent à l'esprit de la Résistance, cou 
vert ceux que vous voulez couvrir, el as 
suré la stabilité de nos institutions. (Ap« 


plaudissements.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande lg 
parole. 


M, le président. La parole est 
Bridel. 


à M. Debd 
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—, 





M. Jacques Dehà-Bridel. Mes chess col- 
lègues, je n'abuserai pas, en cette fin de 
session, de ves instants. Je voudrais seu- 
lement, en quelques mots, dire les raisons 
pour jesqueilles nous nous rallierons au 
texte proposé par votre commission de la 
justice. 
te voté par l’Assemblée nationale, 
et qui est issu d'un long débat, auquel 


ipaient les représentants de toutes 
| endances politiques et des représen- 
tants authentiques de la Résistance fran- 
caise, des hommes comme le président 
Louis Marin, MM. Forinal, Emmanuel d’As- 
lier de Vigerie et tant d'autres, précise 
nettement la volonté du législateur en 
cette affair 

|] t bien entendu — et je parle 1à aussi 

1 nom de compagnons, de collègues, de 
camarades de toutes tendances politiques 
qui appartiennent au groupe des sénateurs 
résistants — que le texte auquel nous nous 


rallions n’est en aucune facon restrictif 
de cette volonté. 

Ce qui heurte profondément l'opinion 
publique actueile et risque de décourager, 
parmi les citoyens les meilleurs, 
c'est-à-dire ceux qui ont fait acte de ci- 
et de patriotisme jusqu’au sacrifice 
de leur vie, à un moment où le pays était 
hésitant sur son devoir et même hésitant 
quant au destin de la France, ce qui ris- 
que de nous inquiéter, c'est cette ten- 
dance vers le pardon, la réhabilitation, 
l'indulgence vis-à-vis de gens qui, peu ou 
prou, pactisèrent avec Ja trahison, du 
moins avec le reniement du destin de la 


Irançals, 


France. Or, au même moment, vos par- 
quets, peut-être trop rapidement et en 
tout cas cédant à une habitude d'esprit 


qu'explique leur profession, semblent ne 
pas se souvenir de ce que furent les con- 
ditions de la lutte et de la bataille clan- 
destine alors que les règles juridiques ne 
comptaient pas «et que pour tout patriote 
français le salut pub:ic était et devait être 
avant tout la lutte contre l’occupant. 

Ce qui nous inquiète, c’est de voir pour- 
suivis trop d'hommes, sous prétexte d’ac- 
tes de résistance, c’est de voir des résis- 
tants authentiques devenir la victime de 
certaines vengeances. 

On nous dit que ces cas sont peu nom- 
breux, Mais n'y en aurait-il qu'un seul, 
ce serait de trop. M. Lécrivain-Servoz, 
M. Marin, M. Emmar.uel d'Astier de La Vi- 
gerie en ont cité plusieurs cas à l’Assem 
biée nationale. Je pourrais vous citer ce- 
jui d'un professeur au Collège de France 
qui a été inculpé l’autre jour, au nom 
d’une loi parfaitement fonde du reste. 
Malgré qu'il fût un résistant authentique, 
ancien chef de réseau et qu'il ait rendu 
de grands services à la Résistance, il a été 
arrèôté et détenu à Fresnes pendant près 
de douze jours. Il est libére aujourd'hui et 
l'incident est clos. Mais, si au lieu d’un 
professeur au Coïlège de France, il s'était 
agi d’un de nos camarades de lutte occu- 
pant une situation sociale moins brillante, 
li serait encore à l'heure actuelle détenn 
en prison. 

Il importe de réagir contre cet état d'’es- 
prit intolérable, et que nous ne tolérerons 
pas, qui consiste à jeter je ne sais quelle 
suspicion sur les combattants de la Résis- 
tance et sur iiberté. 

Applaudissements nombreusæ 
bancs.) 


} i ] Llo 1” ! « 
I est inadmissible qu’en 1949, la 


#mbhatlants de 


sur de 


Le 
IPS « 


Résis- 


tances el Le résistants | dnie is soient tenus 
pour des denn-suspects par une certaine 
opinion publique. C'est contre cela que 
nous protestans 

Il est certain que, dans cette période 


leur qualité de résistants pour commettre 
des délits de droit commun, C’est une loi 
historique. Je relisais dernièrement un li- 
vre, pe peut-être un peu orgueilleuse- 
ment Histoire universelle, par un de nos 
plus grands poètes français, Théodore 
d'Agrippa d’Aubigné. C’est le récit de ces 
luttes de religion qui déchirèrent autrefois 
notre sol. Zh bien, sous les bannières des 
Huguenots se cachaient beaucoup de pil- 
lards. 

Que des cas analogues aient pu se pro- 
duire de 1940 à 1944, personne n’y contre- 
dira, mais en quoi cela peut-il entacher 
la Résistance française qui groupa dans 
cette période troublée — pour reprendre 
une expression de Micheiet parlant des 
armées et des volontaires de Valmy — 
ce que le patriotisme eut de plus ardent 
et de plus pur. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 


Quand même nous devrions par trop 
d'indulgence, par un trop grand souci, Jais- 
ser en liberté provisoire de vrais coupa- 
bles, ceci pour éviter l'arrestation préven- 
tive injustifiée d’un de ces héros authen- 
tiques de la Résistance française, nous 
n’aurions jias d’hésitation; nous préférons 
opter pour la mesure d’indulgence. 


Donc, il est bien entendu que le texte 
auquel nous nous rallierons est, dans son 
esprit, entièrement conforme à celui voté 
par l’Assemblée nationale. Cette précision 
apportée, nous pouvons sans crainte adop- 
ter la proposition de votre commission de 
la justice où se sont fait jour la science 
juridique et la grande compétence de son 
président, M. Georges Pernot. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Demusois, Mesdames, messieurs, à la 
vérité, je ne doute pas de l'intention de 
bien faire de la commission de la justice, 
du rapporteur et du président de cette 
commission, Cependant, j'ai quelque ap- 
préhension quand je compare les deux 
textes, celui de l’Assemblée nationale et 
celui de votre commission. Il m'apparait 
qu'à la première lecture il y a tout de 
même une différence nettement accusée 
entre les deux textes. Celu’ de l’Assemblée 
nationale prévoit: « Aucun prévenu ayant 
un domicile certain ne pourra être mis — 
insiste sur le mot — ou maintenu en 
détention, alors que dans le texte de notre 
commission, l’incareération, la mise en dé- 
tention peut se faire. 


Le texte de la commission traite seule- 
ment de la mise en liberté provisoire par 
référence aux articles 1413 et suivants du 
code d'instruction criminelle. Je ne sais 
pas si je fais erreur — je suis persuadé 
que le rapporteur et Jeprésident voudront 
bien me reprendre si je me trompe — 
mais je crois que le texte n'apporte pas 
une limitation ferme pour que cette hherté 
provisoire soit rendue effective, Tout dé- 
pend de l'instruction que mène le juge. 
Tout dépend des appréciations qu'il a pu 
recueillir. De façon à pouvoir me proncn- 
cer en toute connaissance de cause, je 
préférerais bien sincèrement avoir les apai- 
sements nécessaires. 

Ce que je crains, c’est qu'ayant arrêté 
un résistant authentique, avant que lon 
ne puisse déterminer si on enire bien dans 
ie cadre des conditions prévues par l’ar- 
licle 1%, il ne s’ensuive un certain nembre 
de journées -trap longues à mes yeux et 
que, de ce fait, on ne reste pas dans l’es- 


Telle est ma première observation. 

Le deuxième point sur lequel j'aimer 
également avoir des apaisements concen, 
le troisième paragraphe, celui où à pe 
dit: « n'avoir pas été condamné à Le 
peine privalive de liberté avant Là re 
des fails reprochés ». " 
Je pose cette question — bien qu’en 

parle M. le rapporteur nous ait dit que ah 
craintes n'étaient pas fondées, mais je me, 
fère que ce soit exprimé publiquement _ 
j: pense donc, en posant cette question j 
ceux qui ont été arrêtés avant juin 1449 
pour distribution de tracts, és qu'ils 
étaient, déjà avant juin 1940, contre ‘œeur 
dont nous avons dit, en désignant quel 
ques-uns, qu'ils portaient une lourde res, 
ponsabilité dans les malheurs dy pays] 
n'apparaît que si nous n'avons pas de dé 
claration précise à ce sujet, ces personnes 
hommes ou femmes, arrêtées dans le cg 


ñ 
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de l'exemple que j'ai cité avant le 0 juin 
1940, pourraient fort bien, même si ell 
s'étaient conduites admirablement dans 
ou tel groupe de la Résistance, échapper 
au bénéfice de l’article prévu par vote 
commission au paragraphe 2. 

D'ailleurs, ma crainte est du même 
ordre, puisqu’aussi bien j'ai relu l'ordon. 
nance du 6 juillet 1943, modiliée dan 
ses articles 1% et 2, et à l'article 2 
dernier alinéa, je lis que « les persa nés 
qui se trouveraient présentement privées 
de leur liberté pour des faits qui, mani 
{estement, relèvent de l'article 1%, sut 
instantanément élargies sur l'ordre à 
procureur ». 

Là encore, il faut que le caractère mx 
nifeste apparaisse et, faute de cel, à 
crains que l’on mette un certain tes 
à le déterminer. 

C'est pourquoi j'aimerais, avant qu 
s'engage la discussion sur les artida 
que l’on nous donne les précisions indé 
pensables et, j'ose le dire, les apaisement 
nécessaires, parce que si nos craintes 0 
sont pas fondées, nous aussi nous vai 
rons sans hésitation le texte qui no 
est préserité. 


M. le président. La parole est à M lt 
ministre de la justice. 

M. Robert Lecourt, garde des sceau, 
ministre de la justice. Mesdames, 7 
sieurs, lorsque ce texte était venu 
l'Assemblée nationale, j'avais cn 
s'agissait de régler le cas d'une vingui 
de personnes. A la vérité, je me sus 
fait beaucoup d'illusions, et je sais 





tenant que ces cas sont inférieurs à dk 
C'est donc dire que pour un nombre M# 
nitésimal, l’Assemblée nationale et M 
Conseil de la République ont estimé quil 
texte de loi était nécessaire. 
M. Jacques Debü-Bridel, Ete:-107 S 
ù ° ul tro ” 
de vos chiffres, monsieur le ministre: 
M. le ministre, Oui, car il s'agit Unie 
ment des cas de détention prevent 
à : In com 
M. Georges Pernot, président (le UT 


mission de la justice el de léq at à 
vile. criminelle et commerce. J't 4 


si convaincu que je me suis p° 


, Les 
demander qu'on voulut hien LS 
0 (Me 

la nomenclature des personnes 

stes par ce texte. 

t'antiqié 
M. le garde des sceaux. Die" 
mème du Conseil de La Ar 4 


j'avais pris la précaution, F4 7. 4 
jours, avee mon collègue M. ! 2 4 
défense nationale, Ge Pi ue 


de la 
d'adresser eg instructions rjaire) 


publie, tant près des tribu 








trouble et troublée, certains abusèrent de 


prit qu'avait manifesté l’Assemblée na- 


que des Wibupaux ‘militaires, pour 


tionale, lorsqu'elle a rédigé l'artice & | 


: nil er 
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der qu'il veuille bien faire un inventaire 
Ls quelques hypothèses sur lesquelles 
nous travaillons présentement, 

J'ai cette circulaire sous les yeux. J'avais 


ui 


ï"@ qu'elle était suflisante. Voici, si 
! : Je voulez, les deux paragraphes que 
4 eEXU URL « 

vous voudrez bien, disait M. Rarma- 
dier, procéder immédiatement à un nou- 
vel examen de ces affaires, qui aura 
“tmment pour objet de vérifier le hien- 
fondé « motifs sur lesquels est basé 
je maintien en détention préventive de 
tous les inculpés encore détenus. 

Vous aurez Soin de nous rendre 
1s les plus brefs délais, des 
résu * cet examen en nous formu- 
jant votre avis, afin que nous puissinns 
' nellement apprécier s’il y « lieu 
d ir des magistrats instructeurs la 
D rté provisoire. » 

Vous pensions que de telles instruc- 
tions, aussi pressantes et aussi précises 
aux représentants du ministère publie 
pouvaient être suffisantes pour rassurer et 
pour tanquilliser les esprits sur les quel- 
qu qui pourraient, de l'extérieur, 
fi pression sur l'esprit des parlemen- 
{ < 

l’Assemblée nationale en a 
déci ment. Elle a. pensé qu’un 
tex t nécessaire, Je remarque que 
première fois, si j'excepte 
| très précise de Particle 113 
û e d'instruction criminelle, qu'on 
1, par une loi, des mises en 

M. Debû-Bridel évoquait 
l nombre de cas. Je m'excuse 


que ce n’est ni le texte de 
J'A * nationale, ni le texte actuei- 
ler cussion devant le Conseil 
qu era tous apaisements; car, il 

er beaucoup plus Join. La 


( résistant, que nous sommes ii 
l nombre à posséder, si elle doit 
être € : respectable et respectée, ne 
( t de mème pas lieu à une sorte 
cénérale, (Nombreuses mar- 
ques d'approbation.) 

, “tt done dire que, dans le cas où de 
lux Cerlilicats de résistance auraient été 
é un résistant authentique. de 
men dans l'hypothèse où un résis- 
Le nentique, à une époque quel- 
tunque, üt-elle antérieure à 1945, se serait 
l pable d’un délit ou d'un crirne 
mmun sans aucun lien avec 


il n'est pas douteux que 
es actes, quelle que soit sa 
j'iit Ge résistant, doit être assujetti à 
à tue la détention préventive peut, 

litions légales, s'imposer. 
À vouliez done couvrir tous ceux 
1 Talson de leur simple qualité de 


, ir qe « 





l devraient être — dans l'esprit 
4 s d’entre vous — protégés, ce 
n° tTait insuffisant. Il faudrait dire que 
J.-que à fait de la résistance sera 
9 ns ce cas, en liberté provisoire. 
È l n'est dans l'esprit de per- 
ne jusque-là, 
an 1 €St ainsi, si, dans l’esprit des 
EL es, un texte est nécessaire, 
Une atürer votre attention sur 
< tion qui s'impose, 
#0. Pi'ection de la Résistance et de son 
ms Mais qui y contredira ? Ce n’est 
fur nent ] S le Gouvernement, et 
moi! 





1 facques Debü-Bridet. Alors, mon cher | 
Quet. Poursuivre par vos par- | 
I PeENodiques qui. chaque se: | 
de fails qualifiés | 


œm * + APOIOEIC 


M. le garde des sceaux. Je vous assure 
que, sur ce plan, je n'ai pas attendu au- 
jourd'hui pour douner des instructions. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. le garde des sceaux. Mais ce n'est 


pas la question. M s'agit de savoir si 
nous sommes vraiment en présence 
d'hypothèses claires du cas de résis- 
tants qui ont commis des délits ou 
des crimes dans l'intérêt de la Résis- 


tance. Il n'y a pas alors de problème. Au- 
cun de ces résistants n’est en prison, ni 
dans le domaime militaire, ni Le celui 
qui relève de ma compétence. S'1 n°y 
avait que ces cas extrémement nets, il 
n'y aurait donc pas de question. 
Cependant, je dois appeler une nouvelle 
fois votre attention sur des hypothèses 
qui, elles, sont parfaitement concrètes et 
qui correspondent à un cerlain nombre de 


dossiers actuellement à l'instruction, 
concermant des prévenus dont certains 


peuvent se trouver en état de détention 
préventive et d'autres en liberté. 

La Résistance n’a pas couvert que des 
actes utiles, elle a servi quelquefois de 
paravent à un ceratin nombre d'actes ré- 
préhensibles. Il est donc de l'intérêt de 
la Résistance, je le dis au Conseii de la 
République, de protéger les véritables ré- 
sistants et de condamner les autres. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Debü-Bridel, J'en suis 


cord. 


d’ac- 


M. le garde des sceaux. Ainsi, lorsqu'un 
certain nombre de délinquants, se cou- 
rant de certificats de résistance abusifs, 
ont commis des actes qui n'ont vraiment 
que des rapports fort lointains avec la 
Résistance, qui songerait à les protéger ? 

Même antérieurement aux actes de réfé- 
rence prévus par les textes sur lesquels 
nous discutons, on à vu un certain nom- 
bre d’expéditions faites par des bandes 
qui ont pu, par la suite, agir sous le cour 
vert de la Résistance et ont pillé, saccagé 
ou même tué. Et ces vols, ces pillages, Be 
profitaient pas à la Résistance, mais pre- 
litaient directement à leurs auteurs. Je 
pense qu’il n’est dans l'intention de per- 
sonne de protéger ces agissements, 

C'est pourquoi, d’après l'optique même 
dans liquelle veus vous placez, à savoir 
protéger la Résistance, ïl faut tout de 
même que vous n'enleviez pas aux mMa- 
gistrats, au juge d'instruction d'abord, au 
tribunal ensuite, la possibilité de frapper 
ceux qui ont abusivement pris le titre ae 
résistant pour commettre des actes à leur 
profit personnel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 


le ministre. 
M. le garde des sceaux. Bien volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Debñ- 
Bridel, avec la permission de l'orateur. 


M. Jacques Debü-Bridel, Je crois que 
nous sonrimes tous parfaitement d'accord 
sur ce que vous venez de dire. Seulement 


ji! y à des faits bien déterminé:, ceux ac- 
complis au service de Ja résistance, qui 
sont reconnus légitimes par l'ordonnance 


de 1943 et qui n'ont plus à étre peursui- 
vis, et des d'ordre criminel 
sur lesquels il n'y à pas de question non 


agissements 


| plu. 


Mais il v a des cas douteux romme vous 


| eu connaissez. Nous vous demandons, aux 








termes de ce projet de loi, que dans ces 
cas douteux vous fassiez preuve de la 
pius g'ande indulgence possible jusqu'à 
ce qu'il y ait jugement; plutôt que d'in- 
carcérer un résistant, comme cela s’est 
fait, pour ensuite prononcer un non-lieu, 
laissez en liberté provisoire un coupable 
qui sera jugé ensuite. Nous préférons, 
nous, que l’innocent, héros et bon citoven 
parmi es bons citoyens, ne soit pas indè- 
ment et injustement maintenu deux ans 
en prison. Voilà la raison pour laquelle 
nous nous sommes ralliés au texte de la 
commission et je pense que sur ce point- 


X 


là aussi nous pouvons être d'accord. 


M. le garde des sceaux. [1 n'y à pas en 
effet de désaccord sur le principe, et l'ex- 
plication de M. Debûü-Bridel ime rassure, 
en ce qui concerne le texte sur lequel nous 
avons à débattre. 


Aussi bien reconnaîtil qu'il y a des 
distinctions à faire et c'était ce que je 
voulais amener le Conseil de la Répur- 


blique à constater. S'il y a distinction à 
faire, des appréciations doivent être por- 
tées sur les dossiers. Il ne s'agit pas, il ne 
peut pas s'agir d'instituer, par consé- 
quent, des mises en liberté provisoire Ï 
sont de droit, et s'appliquent à tous les 
cas de résistants, ea tant que 
indépendamment des considérations 
tiennent au fond des choses. 

Cette conclusion à laquelle vous arrivez 
j'y parviens moi-même. C'est dans cette 
conc.usion commune que nous re- 
trouvons pour dire que je préfère le texte 
du Conseil de la République à celm de 
l'Assemblée nationale, car le premier tient 
compte de celte faculté d'uppréciation à 
laquelle je faisais tout à l'heure allusion. 

ipplaudissements à gauche, au centre et 
à droi!e.) 


nous 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
4 
u 


M. le garde des sceaux ayant répond 


M. Jacques Debû-Bride!, je vor 


€ 


idrais répon- 


dre à M. Demusois; il m'a demandé des 
éclaircissements que je vais lui donner 
bien volontiers. 

Tout d’abord — et je cr que M. le 


garde des sceaux ne me contredira point 
— la mise en liberté après ordonnance du 
juge d'instruction est immédiate. On ne 
peut pas garder quelqu'un en prison, 


quand il n'v a pas d'acte juridique qui 
} l 
permette celte privation de liberté, I y à 


donc une sanction immédiate. Je me de- 
mande même si, du matin au soir, elle 
n'est pas exécutoire et exécutée. 

D'autre part, vous m'avez posé une 
question sur le paragraphe 3°: « n'avoir 


pas éte condamné à une peine privative 
de liberté ». Voilà le sentiment de la com- 
mission de la justice sur ce point, mon- 
sieur Demusois. Nous n'avons pas voulu 
couvrir ce que l’on appelle vulgairement 
les « repris de justice », et je crois que, 
sur ce point, il n'y a aucun objet de dis- 
cussion. (M. Demusois fait un signe d'as- 
sentiment.) 


Je vois, à 


vos réactions, que nous som- 
mes d'accord 
Dans votre argumentation, vons nous 
parlez du cas @e personnes condamnées 
pour des délits politiques 


M. Demusois. Avec cette nuance, qu'à 


‘poque où ils ont été condamnés, on ne 


reronaissait pas le caractère politique du 
leit; ils été cond s en vertu du 
iroit con n 

Je puis voi lire que je suis un de ces 


condamnés de droit commun, 
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M. le rapporteur, Ou bien il y a amnis- 
tie, et votre présence sur ces bancs le 
prouve; il ne subsiste plus rien tant en 
ce qui concerne la peine, que le fait déhec- 
tueux lui-même. L'amnistie se différencie 
de la gràce en ce qu'elle fait disparaitre 
non seulement ja peine ct ses consé- 


quences, mais le fait délictueux ou crimi 
nel lui-même. Ou bien il n'y à pas am- 
nislie. 

C'est dans ce dernier cas qu'il peut 
s'agir — hypothèse invraisemblable, vous 
l’avouerez — d'un crime ou d'un délit 


politique qui, vieux de’quelque quinze ou 
vingt aus, n’au”ait pas été, par un hasari 
inexp'icable, compris dans Îles différentes 
lois d'amanistie. 

Je vais vous faire une suggestion. Si 
vous :e voulez, on pourrait rédiger le 
paragraphe »° de l'article 1% comme suit: 
« 3° n'avoir pas été condamné à une peine 
privative de liberté pour infraction de 
droit commun ». Cette rédaction couvri- 
rait les cas que vous envisagez. 


C'est une sugzestion, je vous le répète, 
que je vous fais très simplement. puisque 
nous cherchons à nous mettre d'accord, 
bien que ce ne soit peut-être pas mon 
rôle, Je suis d’ailleurs persuadé que cette 
disposition ne jouera pas. 


M. Léon David. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léon 
David. 


M. Léon David. Je prends le cas d’un 
syadicaliste qui a été condamné pour fait 
de grève, par exemple pendant la période 
de 1930 à 1999. 


Ce cas est-il prévu et ce svndicalistæ ne 
peut-il pas bénéficier du texte que nous 
discutons aujourd'hui ? 


M. le rapporteur. Je réponds à M. David 


que ces faits sont certainement amnistiés, 


J'ai fait une suggestion à M. Demusois 
en ce qui concerne le paragraphe 3° de 
l'article 1. Il peut la reprendre, s’il le 
veut. 

Je crois avoir répondu à peu près à vos 
observations, Si vous avez d’autres ques- 
tions à me soumettre je suis, bien en- 
tendu, à voire disposition. 


M. Demusois. Je demande la parole. 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M De- 


musois. 


M. Demusois. Je pourrais me satisfaire 
des assurances de M. le rapporteur si M. Ice 
ministre voulait bien nous en donner une 
autre. 


M. le président. C'est une réassurance 
(Sourires.) 


M. Demusois. .... savoir «ue tous les ac- 
les que je considère comme étant de ca- 
racière polilique et qui se situent entre 
1939 et 1940, tel l'exemple que j'ai donné, 
sont bien tous amnistiés, et même, je 
l’ajoute, les actes antérieurs s'ils ont un 
caractère politique. 

Pourquoi? Parce que — Te m'excuse d'y 
insister — depuis 1939, du fait de la décla- 
ration de guërre, vous le savez bien, les 
condamnations étaient toutes prononetes 
au titre du droit commun el je ne suis 
pas absolument certain que ceux qui ont 
été ainsi condamnés ge trouvent tous am- 


1:14 
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D'autre part, j'accepterais volontiers a 
rapporteur ; 


suggestions que m'offre M. le 


Ce #1 





mais elle ne répond pas à la préoccu- 
palion que je viens d’exprimer, puisqu’il 
s'agit, en fait, d'hommes qui ont été con- 
damnés en vertu du droit commun pour 
des faits qui n’entraient pas dans ce do- 
maine. C'est le cas que je vous ai cité. 


Par conséquent, si on ne nous donne pas 
l'assurance que l’amnistie a joué pleine- 
meut pour ces hommes-là, ils vont se tron- 
ver dans une situation difficile au regard 
du texte que vous présentez. Je m'excuse; 
vous ne direz : « Vous devriez, comme toul 
bon Français, connaitre toutes les lois ». 
Sourires.) Je n’oserai pas aller jusque là, 
car aucun d'entre nous n'aurait une telle 
exigence! Mais, peut-être, M. le ministre 
de là ju-tice pourrait-il nous rassurer sur 
ce point, 


Si nou» avons la certitude que tous ceux 
de nos collègues qui se sont livrés à une 
activité que Je considère comme politique 
et qui tombait sous le coup du décret du 
26 septembre 1938, se trouvent entière- 
ment arpnistiés, entièrement  dégagés, 
alors. je crois, peut-être, il n’y aurait pas 
lieu de mettre la précision à laquelle s'of- 
frait si obligeamment M. le rapporteur de 
là commission de Ja justice. C’est pour- 
quoi, je pensais qu'il était bien d’avoir À 
ce point de vue une précision, et j'ajoute, 
pour reprendre ce qu'a dit mon collègue 
et ami, M. David, d’avoir les mêmes assn- 
rancez en ce qui concerne ceux qui, pour 
activité syndicale ou action gréviste, 
s'étaient trouvés. à une période dconée, en 
état de poursuite et de condamnation, 


M. le président. La parole est M. le garde 
des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je dirai s'mple- 
ment à M. Demusois que les faits qu'il 
évoque ont été couverts par l'ordonnance 
du 1* juillet 1943 et que l'amnistie s'étend 
à ces actes. Satisfaction lui est donc 
donnée, 


Voulez-vous me permettre de vous lire 
l'article 2-de celte ordonnance, qui est 
d'ailleurs très bref: 

« Sont amnistiés: 1° toutes les infrac- 
tions prevues par le décret du 26 septemr 
bre 1959; 2° tous les délits de reconstitu- 
tion des partis, associations, organisations 
ou groupements qui s'y rattachent, dont 
la dissolution a été proncncée par larti- 
ele 2 du décret-loi du 26 septembre 1939; 
3° toutes les infractions pénales déférées 
en exécution de Particle f«# de l'acte de 
lautorilé de fait se disant « gouvernenrent 
de l'Etat français » en date du 14 août 
1941, aux sections spéciales instituées au- 
près des tribunaux mili'aires et maritimes 
ou des cours d'appel, » 


Satisfaction pleine et entière est ainsi 
donnée à M. Demusois, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léo 
Hamon. 


M. Léo Hamon. M. Demusois a demandé 
et obtenu une econsullütion ‘juridique; je 
voudrais en demander une autre. 


M. le président. Elles sont toutes gra- 
tuites, (Sourtires.) 


M. Léo Hamon. Les infractions peuvent 
ètre cilacées non seutfement par l'amnts. 
tie, n8:s aussi encore par l'effet de la 
réhabilitation, Celle-c1 résulte le plus sou- 
vent de Fexpirasion d’un certain délai, à 
compter de la condamnation; elle résulte 
aussi souvent des services rendus, des 





|__ 
destructions obtenues, postérieurement à 
sa condamnation, par celui qui l’a subie: 
en particulier à la suite de la premiirg 
guerre et je crois aussi de la seconde 
Finsiste sur ce point précisément de Ja 
consultation que mon indigence requiat 
— il y a eu des réhabilitations, En sorte 
que dans beaucoup de cas, et si M. le 
garde des sceaux confirme ma manière de 
voir ce Sera un apaisement complémen- 
taire pour M. Demusois, celui qui avait ét6 
condamné avant 1939, et qui de 1940 à 1944 
a pris à la guerre irférieure ou ext. 
rienre une certaine part et aura déjà béne. 
ficié de la réhabilitation judiciaire sen 
revenu délinquant primaire nonobstant 
une condamnation antérieure et pourra 
bénéficier du texte de la commission, Je 
me permets de demander à M. le garde 
des sceaux si l'effet que j'attache à lh 
réhabilitation Jui apparaît conforme au 
texte applicable. 


M. le président. La parole est à M. ls 
garde des sceaux. ; 


M. le garde des sceaux. Il me suffira de 
lire l’article 624 du code d'instruction eri. 
minelle. 

« La réhabilitation efface la condamna- 
tion et fait cesser pour l'avenir toutes les 
incapacités qui en résultent, » 


M. Jean Berthoin. C’est intéressant, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artices 
de la proposition de loi. 

k 

(Le Conseil décide de passer à la discus 

sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art, 197. — La mise en liberté provi 
soire, prévue par les-articles 113 et sui 
vants du code d'instruction criminel, 
sera de droit et sans obligation de fournir 
ua cautionnement, pour tout préveni 
poursuivi pour des faits commis entre 
{et juin 1940 et la Libération du territoiré 
si celui-ci peut justifier : 

« 1° Avoir un domicile certain et connü, 

« 2° Avoir, avant le 31 juillet 1944, apr 
partenu à une organisation de résistant 
homologuée ; 

« 3° N'avoir pas été condamné à üñé 
peine privative de liberté avant la dite 
des faits reprochés; 

« 4° Que lesdits faits rentrent dans 3 
calégorie de ceux prévus par les am 
eles 1e et 2 de l'ordonnance du 6 juillet 
1943 modifiée, » 


Par voie d'amendement, M. Bertaud hs 
pose de compléter comme suit le parar'# 
nhe 2? de cet article: « et avoir fail acte 
recounu de résistance », 

[pe 


La parole est à M; Bertaud pour déftn 
dre l'amendement, 
7. 
M. Bertaud, Mesdames, messieur”, = 
dition que je propose se justitie par 
même et rejoint les observalions press 
tées par différents orateurs, à savor qe 
y a eu beaucoup de résistants de 21 Mi 
nière heure, c’est-à-dire d'avant le 31 7 # 
let 1954, qui, pratiquement, n'ont HET 
cu acte de résistance. 
IL serait vraiment anormal de € 
dans une même mesure de ciémen dé 
qui, personne:lement, ont risque leur €A® 
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ou leur liberté en accomplissant des 

cousidérés comme répréhensibles 
‘ennemi et ceux qui se sont bornés à 
rejoindre un mouvement de résis- 
: à une époque où il pouvait y avoir 
at-ètre un certain danger à se faire ins- 
re. mais à une époque aussi où dans de 


+ € 


nombreux endroits, on n’a pas eu l'occa- 
on de manifester par des actes la façon 
dont on prétendait réagir contre l'occupa- 


tion cnnemie. 

Je considère done qu’en ajoutant ces 
deux ou trois mots, nous pourrions don- 
à , sarantie de plus à tous ceux qui 
‘ ent faire une différence entre les faux 
; ts et les vrais résistants. Je me 
mets d'ajouter même qu'il y a une cer- 
tine catégorie de résistants qui n'ont ja- 
max anpartenu à des mouvements de 
“ijunce, mais qui tout de même ont 

les actes qui méritent que l'on 

jevant eux. Je vous citerai le cas 
re, arrêté et torturé par les Alle- 
mul, qui n’a jamais appartenu à un 

nt de résistance homologué, et 

ité tout de même que l’on donne 
on nom à une rue d’une commune de la 
l * parisieone. 

Je voudrais donc, en votant mon amen- 
j t que vous accepticz de faire une 
Hination qui s'impose entre les ins- 
erils dans un mouvement de résistance 


et qui réellement ont fait de la ré- 


n 


M. Avinin. Je demande la parole contre 
l'amendement, 


M, le président. La narole est à M. Avi- 


M, Avinin. Je demanderai à M. Bertaud 


de transformer son amendement et de mat- 
tie « où avoir fait » pour couvrir le cas 


qu'il signalait tout à l'heure. 

Si vous demandez en plus de l'apparte- 
nance à une organisation homologuée de 
résistance, de prouver que, dans cette or- 
“anisation vous avez fait des actes de ré- 
s e, vous allez immédiatement vous 
trouver devant un texte sans effet, car ce 

les mèmes personnes qui déclare- 
jue vous avez fait partie de cette or- 
ë tion de résistance. 
fixé une date Jimite, celle du 
ol juillet 1944, C'est donc l'appartenance 
le 31 juillet 1944 qui compte et l’ap- 
nce dans Ja mesure où nous pou- 
vons T1 vérifier aujourd'hui, était déjà par 
ele-mérme un acte de résistance. L’appar- 
| uune organisation est déjà un acte 
nce poursuivi par le gouverne- 
Vichy ou par les autorités d’ae- 


S! pourquoi je vous demande de sup- 
ct » en tête de votre armende- 
: mettre « on » ce qui permettra 
des cas comme celui de ce prê- 
is sigmaliez tout à l'heure. (Ap- 


f 


ents à qauche.) 

, M. Eertaud. Je n'aurai pas d'objection 

. ‘ hôtre coliègue M. Avinin dans sa 

1. Mais cela n’empêchera tout 
* pas qu'un certain nombre de 


PSsesseurs de certificats de résistance ne 
Le ieur litre qu'au seul fait d’être 
Se aire Inscrire dans un groupement 


} 


r barquement, Vous avouerez tout 
f (que ceux qui ne sont venus s'af- 
{ nouvement de résistance qu’en- 
| tharquerment le 31 juillet, avaient 
lalson de croire qu'ils limiteraient 
“iues et que l'hommage que l’on 
'e à leur valeur ne peut être con- 





ditionné que par les actes qu'ils ont pu 
accomplir entre Ja dale de leur « engage- 
ment » et la libération de la partie du ter- 
ritoire où se situaient leurs activités. 

Il aurait fallu fixer la date limite tout 
au moins au jour du débarquement. 

Si l'on avait précisé, au lieu du 31 juil- 
let: « avant le mois de juin 1944... », nous 
pouvions alors penser que la situation était 
à ce moment telle qu'il y avait réellement 
des dangers à courir, dangers que l'incer- 
titude de la réussite de l'opération pouvait 
rendre plus périlleux encore et considérer 
ceux qui s'étaient fait inscrire, comme 
ayant pris une décision qui pouvait leur 
être préjudiciable aussi bien pour lem 
liberté que pour leur vie. 


M. le générai Corniglion-Molinier. Sur- 
tout, mon cher Bertaud, qu'il y en a, à 
Nice, qui se sont fait inserire l'année der- 
uière. 


M. le président. Avant de demander à 
la commission ses conclusions sur l’amen- 
dement de M. Bertaud, je tiens à faire 
une rectification. 

Par voie d’amendement, M. Demusois 
propose de reprendre le premier alinéa du 
texte de l’Assemblée nationale: 

« Aucun prévenu ayant un domicile cer- 
tain ne pourra être mis ou maintenu en 
détention préventive pour des faits com- 
mis entre le 10 juin 1940 et le 8 mai 1915 
s’il a appartenu, au moment de ces faits, 
et avant le 31 juillet 194, à une forma- 
tion de résistance. » 


L’amendement de M. Bertaud pourrait 
être réservé jusqu'à ce qu’il ait été sta- 
tué sur celui de M. Demusois. (Assenti- 
ment.) 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je m'excuse d'abord, au- 
près de M. le président, de cette trans- 
ission tardive et je le remercie beau- 
coup d'avoir bien voulu me perimettre de 
présenter et de soutenir cet amendement. 
Mais cela tient à ce que j'ai, dans la dis- 
cussion générale, demandé à être informé. 
M. le rapporteur de l1 commission et en- 
suite M. le ministre ont bien voulu me 
donner cette information, J'ai réfléchi à 
ce qui m'a été dit et j'ai considéré 
qu'il était, à mon sens, meilleur de re- 
venir au premier alinéa, c'est-à-dire de 
reprendre le premier alinéa du texte de 
l’Assemblée nationale. J'ai donc dû le ré- 
diger assez rapidement et c'est la raison 
du dépôt tardif. 

Ceci dit, pourquoi reprendre le premier 
alinéa du texte de l’Assemblée nationale ? 
C'est parce que, à mon avis, comme je 
l'ai dit il y a quelques instants, il y a 
une nette différence entre le fait de pou- 
voir mettre en détention et celui de met- 
tre en liberté provisoire. 

Le premier texte dit très clairement que, 
même si on a un grief contre X... ou Ÿ…, 
eh bien! on insfruira, on pourra poursui- 
vre, Inais On ne commencera pas par le 
mettre en prison. L'autre veut dire que 
l'on met le prévenu en prison et que, 
summme toute, dans vingt-quatre heures, il 
retrouvera sa iiberté. Mais il aura été en 
prison! Or, je crois que je suis en accord 
avec tous Ceux qui connaissent, peu ou 
beaucoup, ce que représente une prison, 
pour considérer que, même vingt-quatre 
heures pour un innocent, c’est beaucoup 
trop. Et c'est pourquoi je préfère — et 
sans que cela puisse gêner l'instruction 
— que celui qui se trouve dans cette si- 
tuation reste en liberté plutôt que de le 





voir préventivement, même pour quelques 
heures, en prison. Et de ce point de vue, 
Je pense que personne ne conteslera que 
le texte de l’Assemblée nationale donne 
toutes garanties, sans pour autant gèner 
le développement de l'instruction. 

Il n’est pas besoin de développer davan- 
age, car je suis persuadé que chacun à 
compris le mobile de mon intervention, 
Je le répète — et je m'en excuse — il peut 
üäpparaitre que rester en prison vingt- 
quatre heures ne soit pas beaucoup, mais 
— je le dis parce que j'en ai fait l’expé- 
rience — vingt-quatre heures cela est ter- 
riblement long, et pour le prisonnier et 
pour la famille qui ne sait quel sera son 
sort. 

Voilà pourquoi je vous demande de 
bien vouloir reprendre le premier alinéa 
du texte de l’Assemblée nationale, étant 
entendu que, si vous étiez d'accord, on 
pourrait voir, pour les autres dispositions, 
ce qui est contenu dans le texte de la 
ComHmMISSIiOn. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
eomInISsSIOoN 2... 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
l'amendement de M. Demusois m'apparait 
comme étant difticilement concilixble avec 
ie texte, Je ne vois pas comment il -era 
possible d'abord d'aceurder le premier ali- 
néa du texte de l’Assemblée nationale avec 
les quatre paragraphes du texte de vote 
commission. 

D'autre part, sincèrement monsieur De- 
musois, pensez-Vous que, si nous votons 
le texte de la commission, un juge d’ins- 
truction osera faire arrêter queiqu'un dont 
la mise en liberté s’imposera, dans un dé- 
lai de vingt-quatre heures. Il s'agit de 
magistrats qui tiennent, comment dirai-je, 
à leur « standing professionnel » et qui ne 
vont pas se couvrir de ridicule en appré- 
hendant quelqu'un pour que, soit eux- 
mêmes, ce qui serait invraisemblable, soit 
la chambre des mises en accusation, qui 
fait son travail sérieusement et dont les 
arrèls ont une grosse répercussion dans 
le monde judiciaire, dise: cette arresta- 
tion n'est pas valable, et il faut remettre 
le prévenu en liberté. 

Pensez-vous que cette hypothèse puisse 
se produire ? 


M. Demusois. Je n'ai pas le sentiment 


qu'elle ne puisse pas se produire. 


M. le rapporteur. Il faut voir le problème 
de plus loin, et je rejoins ici les observa- 
tions de M. le garde des sceaux. Nous 
n'avons pas le droit, dans une assemblée 
législative, de déclarer qu'il y a une caté- 
\ honorable soit-elle 
— fi celle que nous VISONS l'est au pre- 
mier chef — qui puisse échapper au con- 
trôle de Ja loi et aux sanctions juridic- 
tionnelles. C’est pourquoi il faut faire un 
choix: ou bien l'on désire ne pas appre- 
hender un résistant qui apportera son cer- 
tificat, ou bien l’on dit simplement que, 
pour cerlains cilovens glorieux, on admet 
une mesure tout à fait exceptionnelle mais 


gorie de citovens, si 


qui ne rompt pas avec le droit commun. 


M. Demusois. Je voudrais présenter deux 
observations pour répondre à M. le 1 
porteur, qui me demande: 
qu'il y aura un juge d'instruction pour 
décréter L'emprisonnement alors qu'il se- 
rait tenu par un texte de mettre en liberté 
provisoire vingt-quatre heures après ? A 
celte question, jai répondu que je ne 
savais pas. Cela ne veut pas dire que je 
porte, par ma réponse, je ne sais quelle 


iD- 
pensez-Vous 
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Inais, enfin, je pense que nub n’ést protégé 
contre l'erreur, magistrats compris, ou 
peut-être contre certains retards, C’est 
pourquoi je dis très franchement que mon 
iexte donne beaucoup plus de garanties 
que celui de la. commission. 

Mointenant, un autre argument. Vous 
me dites: s'agit-il pour vous de placer 
hors la loi, j'entends de. l'application de 
la loi, des citoyens par leur seule qualité 
de résistants, parce qu'ils auront présenté 
des attestations de résistance ? 

Je fais observer que, si. l’on s’en réfère 
aux poursuites qui ont été intentées contre 

ts et qui ont abouti à des 
non-lieu, on constate que ces poursuites 
n'ont pas été introduites au lendemam 
mème du fait. I} em est qui éclatent seu- 
lement maimtenant, plusieurs années après 
que le fait a été commis. 


pc récictnr 


Crovezvous que, dans de telles condi- 


Gons, l’iostruction étant ordonnée, com- 
mencéte, on ne puisse pas, avant d'arrêter, 
si toutefois on doit arrêter, attendre quel- 


ques jours de plus. 1] me semble qu'il «y 
a nul inconvénient à le faire. 
1rquoi, de ce point de vue. puis- 
qu'aussi bien il ue s’agit pas d'arrêter la 
marche de la justice, si toutefois celle-ci 
décide dinfowmer, je crois qu'il y à. inté- 
rêt, je le répète, même pour quelques 
heures, à ce que celui qui se trouvera 
dans cette fâcheuse posture, ne reste pas 
préventivement en prison. 

C'est pourquoi j'insiste. C’est vraiment 
là et seuiement là l'esprit qui m'a inspiré 
lorsque j'ai déposé cet amendement 


C'est p: 
Î 


M. le président. Qnel est l’avis de la cora- 
mission? . 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient sarr texte. 


M. le président. La commission main- 
tient son: texte: 

L'amendement ect maintenu par M De- 
musois, 


M. Léo. Hamen. Je demande la parale 
pour explication de vate: 


M. le président. La parole est à M Léo 
amon. 


M. Léo Hamon. J'ai été très troublé par 
l'argument donné par M. Demueois, car Je 
tiens en effet qu'il est désirable qu'un 
innocent ne sait jamais en prison, ne fût- 
ce que pour quelques heures. 

Mais j'avoue, en y réfléchissant biem, 
que ce qu'il appréhende si justement peut 
se produire même avec le texte de l’As- 
sernblée nationale. 


Hnaginez, pa exemple, un magistrat qui 
incarcère à. thrt, alors que les conditions 
de l’article 1° éont. remplies. Même avee 
le texte de l’Assemblée nationale, foi étant 
due à l’ordonnanete du juge d'instruction, 
vous n'aurez pas d'autre recours pour 
faire cesser l'incarcération que l'appel 


devant Ja chambre des mises — je vou- 
drais que M Demusois m'entende bien, 
car je sais qu'il'est un homme réfléchi — 
et il! n'y a finalement pas de différence 


pratique entre la siluation établie par le 
texte de l'Assembiée nationale, car jamais 


un magistrat n'est à l'abri des erreurs et 
des reta que vous évoquiez, et la situa- 
tion instituée par le texte de la commis- 
fi ù, comme vous le disait M. le rap- 
ju # in IMmégistrat 1] ! Lie . 

M. le président, I! ! t tous! (Sou- 
rires.) 





réfléchi (Sourires) ne s’'avisera pas de 
mettre en prison un prévenu dont il sau- 
rait à l'avance qu'en vertu du texte que 
nous allons voter il sera élargi quelques 
jours après. 

Mes derniers scrupules disparaitraient si 
M. le garde des sceaux voulait bien pré- 
ciser, dans les instructions qu'il donnera 
sans doute aux parquets pour application 
du texte qui interviendra si l’Assemblée 
nationale repren& le nôtre, que, bien en- 
tendu, l’incarcération ne saurait être or 
donnée là où la mise en liberté provisoire 
devrait immédiatement intervenir, 


M, le garde des sceaux, Bien sûr! 


M. le président, Personne ne demande 
la païole ?.…. 

Je inets aux voix l'amendement de M. De- 
musois. 

Je suis saisi d’une demande de serutin, 
présentée par le groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 257 


Majorité absolue..... nopecéoe 
Pour l'adoption... 84 
Cate .......… cime “TU 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 

Je mets aux voix les deux premiers ali- 
méas du texte de la commission. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président, Par voie d’'amendement, 
M. Bertaud propose que le paragraphe 2° 
de l’article 1° soit rédigé de la manière 
suivante : 

« 2° Avoir, avant le 6 juin 1944, appar- 
teau à une organisation de résistanse ho- 
mologuée, ou avoir fait acte recommu de 
résistance. » 

M. Bertaud à développé ees arguments 
tout à l'heure, 


M. Bertaud. Je ne reviendrai pas sur les 
observations que j'ai présentées. * 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur, Je voudrais demander 
à M. Bertaud de retirer son amendement. 

Je reconnais comme lui qu'il w + des 
résistants assez mombreux qui n'oct pas 
fait partie d'organisations homeloguées. 
Un de mes meilleurs amis à fait trois ans 
à Mathausen. IL n'appartient pas à une 
organisation homologuée, il n'a pas été 
décoré, il n’a même pas touché sa prime 
à son retour. Cela fait partie des injustices 
et je lutte pour essayer de les réparer, 
mais crovez-vous que l'adoption de votre 
texte va leur rendre service ? Il va peut- 
être profiter à ceux que vous ne voulez 

as couvrir, Il peurra rendre le vote à 
"Assemblée nationale plus difficile. 

Je crois, comme o1 dit vugairement, 
que les deux poids ne sont pas égaux. 
Aussi, je me permets de vous demander, 
tout en reconnaissant combien un certain 
nombre de certificats de résistance peuvent 
être sujets à caution — mais nous n'avons 
pas d'autre critère — d’en rester au texte 
de la commission. 

M. Bertaud. Mes chers collègues, la mo- 
dification que j'ai apportée à mon amen- 
jement a tenu compte justement des dif- 


LCL à à 





tées. la engageant ma signature sur cet 
amendement, j'ai moralement engagé cells 
de quelques-uns de mes collèges qui sont 
intervenus, Je maintiens mom amende 
ment. 


M. le président, Personne ne demande lg 
parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bertaud, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le paragraphe 2° de l'ar. 
ticle 1° est donc ainsi rédigé. 

Je mets aux voix le paragraphe 2°, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement, 
M. David propose de compléter le para 
graphe 3° par ces mots: « Sauf s’il s'agit 
d’une peine pour activité politique ou syn- 
dicale ». 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 
pour défendre l'amendement. 


Mlle Mireille Dumont, M. le ministre 
nous à donné des apaisements pour le 
faits qui se seraient produits après 1939, 
mais nous | que cet amendement 
pourrait également viser quelques cas d’ae- 
tivité politique ou syndicale avant entrainé 
une condamnation et s'étant produits 
avant 1939. 

Je crois que cet amendement est con- 
forme à l'esprit de ce que veut M. le 
ministre ; le Conseil pourrait alors le voter 
à l’unanimilé. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M; le rappcrteur. ].2 commission à bien 
du mal à avoir une opinion, Elle persiste 
dans cette idée que ces faits sont cerlai- 
nement amnistiés, Elle ne voit pas pours 


l quoi elle s'oppeserait à l’amendenrent, 


mais elle n'en voit pas, non plus, l'uli 
lité. 

Elle s'en remet, en conséquence, à là 
sagesse du Conseil de la République. 


M. le garde des soœeaux. Tout à l'heure, 
j'ai lu intégralement l'ordonnance üu 
{er juillet 1943. L'auteur de l’amendement 
peut se rendre compte que les faits qu'il 
invoque sont visés par cette ordonnance, 
et, par conséquent, qu'ils sont amnistes 


M. Léon David. Tenant compte dee dé- 
clarations de M. le ministre, nous retirons 
notre amendement étant bien enteuu 
que si un syndicaliste qui, par exempue, 
aurait été condamné même avant 1939 
était préventivement arrêté, et si l'on fu- 
sait élat de cette condamnation pour ne 
pas le libérer, nous pourrions nous Île 
non seulement à ce que vous avez dit 
mais au texte que vous avez Ju. 


M. le garde des sceaux. Bien sûr! 


M. le président. Personne ne dem nde 
plus la parole sur le paragraphe 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 3° est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amentien ni, 
M. Léo Hamon propose, à la première L'£N8 
du paragraphe 4° de cet article, 6 act 
placer le mot: « rentrent » par les 
« soient de nature à rentrer ». 

La parole est à M. Hamon 

L 


M. Léo Hamen. |! <'asit le 
leur domaine respectif à Foperan 
tellectuelle par ja ueil 


| } ” & 
jueie ies li 
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à l’article 4 vont statuer sur la 


gignées Re 

mise en liberté provisoire, et à celle par 
jaquelle le juge statuera finalement sur 
Ja 

è 


:, effet, l'ordonnance de juillet 1943 


r .: : . 
n'nsttue pas, pour le résistani qui à agi 
dans l'intérêt de la Résistance, des circons- 
taunces atténuantes: il reconnaît le fait 
a” x . . 

pour un acte dont on sait qu'il rentre 


dans la catégorie de ceux visés par les 
tiales { et 2 de l'ordonnance, ce n'est 


ar! : Mr 
donc pas la mise en liberté provisoire, 
get le non-lieu qui impose la reconnais- 


pance di l'impossibilité de poureuivre. 


on ne peut par conséquent pas deman- 
; écision sur la 


d , l'occasion d’une ur. 

d n ou la mise en liberté provisoire 
Je magistrat soit d’ores et déjà obligé de 
dre que la personne poursuivie est 1nno- 
conte, C'est pourquoi on ne peut confon- 


dre les conditions de la mise en liberté 
provisoire et celles du non-lieu ou de l'ac- 

tement. Les premières doivent être 
moins rigoureuses. 
pour la mise en liberté 
r que l'acte éoit de nature à 
tomber sous le coup de l’ordonnance de 
4943, Plus tard, lorsqu'il sera reconnu que 
] 
La 
e 


Il suffit donc, 


» fait rentre vraiment dans la catégorie, 
e sera le non-lieu ou l'acquittement pur 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


€! A fose 
M. le rapporteur. La commission accepte 
l'a | ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
men! l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole contre l'amendement ?.. 

J mets aux voix. 
ndement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
Paragraphe 4° ainsi modifié. 
exle est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole sur l’article 1° ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de cet arti- 
te modifié par les amendements qui ont 
ptés 


L'article 4e, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale 
avait alopté un article 3 dont la commis- 
$ion demande Ja disjonction. 

n'y à pas d'opposition ?.…. 


| 
L'article 3 est disjoint. 


t “Art, 4 (nouveau, — Le juge d'instruc- 
a rendra sa décision dans les trois jours 
a"  uemande et notifiera son ordonnance 
&us les formes d'usage. 

N \npel pourra être formé conformément 
mn POS uons du code d'instruction erl- 
ae devant la chambre des mises en 
jh. "00 qui statuera dans le délai de 
Le et article, la parole est à M. Rou- 


à Alex Roubert.‘J: voudrais demander 


y * Tapporteur comment cet article 4 
gù Lit avec les articles précédents 
uct à été de voir la liberté 
Plus rapidement possible. 


S 
È 
Mia 1. 
sULE 1e 








Cet article dit: « Le juge d'instruction 
rendra sa décision dans les trois jours de 
la demande. » 

J'aimerais bien avoir quelques détails 
sur le mécanisme de cett: loi. 

A i'article {* on nous dit que la mise 
en liberté est de droit, après quoi, il est 
question d’une ordonnance rendue par le 
juge d'instruction trois jours après la de- 
mande. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. le puis donner des 
apasements à M. Rouibert. 

Nous devons Jaisser un certain délai au 
magistrat qui va ordonner la mise en li- 
berté pour lui permettre de vérifier si les 
quatre conditions que naus venons de 
voter sont remplies. 

Il faut pouvoir effectuer la vérification 
du domicile, celle ‘2 l'appartenance à l'or- 
gan'sation de résistance, il faut examiner 
le casier judiciaire pour voir s’il ne porte 
pas, par exemple, une condamnation à 
vingt ans de travaux forcés; entir il faut 
reconnaître si les actes dont il s’agit en- 
trent dans la catégorie visée par la loi. 

Nous avons fixé trois jours: c’est un 
délai extrêmement court. Il est nécessaire 
pour les vérifications que doit opérer le 
juge d'instruction. 

Vous avouerez que c'est vraiment un 
délai minimum. Décemment nous ne pou- 
vons pas demander moin. 


M. Alex Roubert. Je vous remercie, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 


Je mets aux voix l’article 4 (nouveau). 
(L'article 4 (nouveau) est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amende- 
ment, MM. David, Demusois, et les mem- 
bres du groupe communiste, proposent 
d'insérer un article 4 bis (nouveau) ainsi 
conçu : 

« Les” dispositions de la présente loi 
seront applicables à tous les résistants 
sans distinction de nationalité. » 

La parole est à M. David. 


M. Léon David. Je voudrais souligner 
notre souci de protéger tous les vérita- 
bles résistants, parmi lesquels se trouvent 
de nombreux étrangers: italiens, espa- 
gnols, ou ressortissants d’autres nationa- 
lités. 


Cet amendement leur donne les mêmes 
droits qu'aux résistants français. 

Si M. le ministre et la commission sont 
dans lé même état &'esprit, cette dispo- 
Silion pourrait être acceptée. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission? 


M. le rapporteur. Nous allons être 
d'accord. En effet, comme le faisait remar- 
quer tout à l'heure M, le garde des 
sceaux, le texte dit: « tout prévenu », 
sans aucune distinction de nationalité, 

Tomme il s'agit de textes pénaux, ils 
s'appliquent à tous ceux qui sont sur le 
territoire, et votre amendement n'est pas 
nécessaire. 


M. le garde des sceaux. C'est certain. 


M. Léon David. Après ces explications, 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
FR 
ire. 


t M. Bertaud. Monsieur le président, je de. 
mande la parole pour obtenir une préci- 
sion de M. le garde des sceaux. 


_ le président. La parole est à M. Ber« 
taud. 


M. Bertaud, Je demande, dans ces con 
ditions, monsieur le garde des sceaux, si 
les étrangers ne seront pas favorisés vis- 
à-vis des Français, étant donné que, s'il 
s’agit de délinquants condamnés dans leur 
pays d’origine, il sera matériellement im- 
possible, dans les trois jours, de recueillir 
le minimum d'informations nécessaires 
pour savoir s'ils doivent être maintenus 
en prison ou mis en liberté provisoire. 


M. Georges Pernot, président de la com- 
mission. I] y a le casier judiciaire cen- 
tral. 


M. Bertaud. Sera-t-il possible de se pro- 
curer des renseignements à l'étranger? 


M. le garde des sceaux. I! existe un ca- 
sier judiciaire central dans lequel se trou- 
vent réunies toutes les indications rela- 
tives aux condamnations. 


J'ajoute que le texte de l’article 1% fait 
obligation au prévenu de justifier d'avoir 
un domicile certain, d’avoir appartenu à 
un réseau de résistance homologué, de 
n'avoir pas été condamné à une peine 
rivative de liberté avant la date des 
faits reprochés. 

On pourrait même aller jusqu'à dire que 
c'est au prévenu à apporter la justitica- 
tion de son propre pays, qu'il n'a pas élé 
condamné, et que c’est à lui qu'incomba 
la charge de la preuve. 


M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?… 


Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble 
de la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté 


EE 
SUSPENSION DE SEANCE 


M. 2 président, Mesdames, messieurs, 
lord du jour de cet après-midi est 
épuisé. Mais je crois savoir que l'Asseme- 
blée nationale doit nous transmettre bien- 
tôt la proposition de loi reialive aux sa- 
laires de base servant au calcul des pres- 
tations familiales des travailleurs indé- 
pendants. 


Dans celte évemtualité, nous pourrions 
suspendre la séance en atte 
pôt de ce texte qui, je l'espère, sera le der- 
nier avant l'intersession, 

M. Demusois. Monsieur le président, 
avez-Vous connaissance qu'il y ait encore 
d'autres textes à liscuter? 

M. le président. Ma connaissance se I 
mite à ce seul texte. Elle est modeste, 

rois au » p Sourires.) 


mais je ju ee est précise 


Si le Conseil de la République y consent 
nous pourrions suspendre la séance Jus- 
qu'à vingt-deux heures pour laisser à la 
commission le temps de le rapporter. (As- 
sentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-huil heure 
vingt-cinq minules, est reprise à vingt- 
deux heures, sous la présidence de 





Mme Devaud )} 

















ps 


2398 


| 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 JUILLET 41949 





PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-présitient, 


Mme le président. La séance est reprise. 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


Mme le président. J'ai recu de M. le 
président de lAssembhée nationale une 
proposition de loi concernant l'attribution 
d'allocations au personnel des chantiers et 
ateliers de Provence à Port-de-Boue, que 
l'Assemblée nationale a adoptée après dé- 
claration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette pro- 
osition est de droit devant le Conseil de 
A République. 

La proposition de loi serà imprimée sous 
le n° 752 et distribuée. S'il n'y a pas 
d'opposition elle est renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

La discuséion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment. 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DE L'AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. le 
président de l'Assemblée nationale une 
roposition de loi, adoptée par l’Assem- 
bre nationale, tendant à modifier le taux 
du salaire de base servant à calculer les 
prestations familiales des travailleurs indé- 
pendants (n° 751, année 1949). 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 751, distribuée, et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, la commiesion du travail et de la 
sécurité sociale demande la discussion im- 
médiate de cette proposition de loi. 

Il va être procédé à l’affichige de cette 
demande de discussion immédiate, sur la- 
quelle le Conseil ne pourra tre appelé 
à statuer qu'après expiration d'un délai 
d'une heure. 

Dans ces conditions, il y a lieu de sus- 

cendre Ja séance rendant une heure pour 
ndre l'expiration du délai réglemen- 

(La séance, suspendue à vingt-deux heu- 
res cinq Minules, est reprise à vingl-trois 
heures trente sous la présidence de M. Gas- 
ton Monneri ille.) 


PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 


soi TB ‘550 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DE L'AVYIS 


M. le président, J'ai recu de M. le prési- 


d ie l'Assermwbilée nationale une propo- 
silion de fl idoptée par l'Assemblée na- 
tionale tendant 1 refuser | homologation 
: à ee 

de 0 ( VOiCe par : Assenmbiée aigé- 





rienne au cours de sa session extraordi- 
naire de janvier 1949 concernant l’ap- 
plication à l'Algérie de la loi m° 48-13 
du 25 août 1948 permettant la revision du 
prix de certains banx, et tendant à l’ex- 
tension à l’Algérie de ladite loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 753, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 
(Assentiment.) 


Conformément à l’article 58 du règle- 
ment, la commission de l'intérieur de- 
mande la discussion immédiate de cette 
proposition de loi. 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion imrmé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ñe pourra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d’un délai d’une 
heure. 


= 28 0 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à refuser l'homologa- 
tion de la décision votée par l'assemblée 
algérienne au cours de sa session ordinaire 
de février-mars 1949, portant restriction à 
la prorogation résultant de l’extension à 
l'Algérie de la loi n° 48-20# du 31 décem- 
bre 148 concernant certains locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 755, distribuée, et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie). (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à refuser l'hômologation de la décision 
votée par l'assemblée algérienne au cours 
de sa session extraordinaire de janvier 1919 
étendant à l'Algérie les dispositions de 
fond de la loi du 1* septembre 1948 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 757, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale, Algérie), (4s- 
sentiment.) 


en 


PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de 
la République que la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale a demandé la 
discussion immédiate de la proposition de 
loi, adoptée par l’Ass: ee nationale, 
tendant à modifier le taux du salaire de 
base servant à calculer les prestations fa- 
miliaies des travailleurs ind pendants 


{a° 751, année 1949). 


Le délai prévu par l’article 58 du règle- 
ment est expiré. 





En conséquence, je vais appeler le Con. 
conséquence, je vais appeler le 
seil de la République à statuer sur 8 
cédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
La discussion immédiate est ordonnée, 


Dans la discussion générale, la parole 
est à Mme le rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Devaud, rapporteur de la commis. 
sion du travail et de la sécurité social, 
Mes chers collègues, je suis chargée de 
rapporteur ce soir devant vous une jropo- 
sition de loi tendant à modifier le taux du 
salaire de base servant à calculer les pres. 
tations familiales des travailleurs indépen- 
dants. Je veux vous rappeler d'abord que 
le taux de cotisation des prestations fa 
milial:s a été fixé dans la charte familiale 
qu'est la loi du 22 août 1946. 


Il a été fixé pour tous les travailleurs 
par l’article 11 de cette loi en prenant pour 
base le taux du salaire du manœuvre or. 
dinaire de l’industrie des métaux. 

Vous savez comme moi, par les nom- 
breuses protestations émises à cetie tri 
bune, que cette loi n’a jamais été réelle. 
ment appliquée. On a invoqué le blocage 
des salaires et d’autres raisons. En ‘ut, 
on s’est toujours refusé, pour le calcul des 
prestation familiales”des travailleurs indé 
pendants, à tenir compte du taux forfai 
laire établi par la loi. 

Plusieurs lois sont intervenues pour fixer 
ce taux forfaitaire, notamment celle de 
décembre 1947 et, si je ne me trompe, 
celle du 2 mars 1948. Ces deux lois ont re- 
levé d'abord à 8.500 francs, puis à 10.500 
francs, le salaire de base, mais unique: 
ment en ce qui concerne les travailleurs 
saiariés. Mais, alors que les salariés 
voyaient augmenter leurs prestations, le 
régime des travailleurs indépendants res- 
tait en arrière, c’est-à-dire fixé sur la base 
de 6.250 francs, salaire mensuel arrêté en 
1947. 

Que résulte-t-il de cette situation? D'une 
part, une insuffisance de ressources pouf 
‘ensemble des travailleurs indépendants 
et des employeurs, insuffisance de res- 
sources aggravée par la diminution de là 
contribution de l'Etat, et, d'autre part, 
une disparité extrêmement choquante e1- 
tre les prestations servies aux families @es 
travailleurs indépendants et celles servis 
aux familles des travailleurs salariés. Sans 
vouloir reprendre les chiffres donnés à 
l’Assemblée nationale, je tiens à vous ?#- 
diquer cependant, pour fixer vos idées, que 
le rapport entre les travailleurs indéper 
dants et les travailleurs salariés est ü et- 
viron 1 à 3, et même, si l'on considerè 
en mème temps que J'allocation de salait 
unique n'est pas perçue gar les ‘amies 
des travailleurs indépendants, on peut dtê 
que ce rapport est actuellement de 1 à 4. 

Prenons, en effet, une famille moyenne 
de trois enfants. Alors qu'une famille de 


travailleurs salariés touche 13.500 francs 
par mois d'allocations familiales, plus R 
leurs 


salaire unique, une famille de travailleurs 
indépendants ne touche que 3.125 fran 
par mois. A l'énoncé de ce chiffre. vob 
constaterez avec moi que la dispurité est 
choquante, 

A de nombreuses reprises, les n 
du Parlement ont demandé au n) 
compétent de relever le taux des FI" 
lions familiales des travailleurs up 
dants. Une loi du 2 mars 1948 avait tn 
fixée au 30 avril 1948 la date lime © 
dépôt d'une loi réglant Ja situation de © 
travailleurs. Il est vrai que les deluis ainsi 
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imposés au Gouvernement ne sont en gé- 
neral pas observés, et il æn à été ainsi 
envore une fois. 


M. Daniél Mayer, ministre du travail. 
J! ue faut donc pas en poser. 


Mme le rapporteur. C’est en effet regret- 
tihle. On essaie de tenir le Gouvernement 
pur un texte plus ou moins fallacieux, 
] u'y à que l’auteur de l’amende- 
ment en séance qui se berce d'une illusion 
momentanée. Les illusions tombent wite 
et nos collègues, en tout cas, n’en ont 
plu: beau ‘OU. 

\uis nos collègues de l’Assemblée ma- 
réalistes, ont déposé ‘une proposi- 
tin de loi fixant le taux des prestations 
ir aux travailleurs indépendants à 
ja somme arrêtée d’abord à 10.500 francs, 
puis après différentes transactions à 9.000 


auteurs de la proposition justifiant 
€ smentation de 50 p. 100 des pres- 
titions familiales servies aux travailleurs 
j jants par le fait que les ressources 
i isse de ces travailleurs avaient 


suzulerement augmenté au cours de €es 
| ! mIO)S. 

En effet, depuis le décret ‘du 21 avril 
qu qui modifiait les modalités de per- 
œulion des cotisations des ‘travailleurs 
Ï endants et fixait à un taux forfaitaire 
l: salons d'après un revenu déter- 
mie par tranches. les ressources tes 
( des travailleurs indépendants 
é t gassablenrent augmenté puisque. 
d mème des responsables des caïs- 
ses d'allocations familiales, l’augmenta- 
it être évaluée à peu près à 60 
} ) de ce qu'étaient les cotisations 
: - 

ite de cet accroissemenit de res- 
. s Los collègues de J'Assemblée na- 
{ ont donc demandé que le taux 
des prestations familiales fût immédiate- 
ment augmenté. Après de nombreuses dis- 
€l , l'Assemblée nationale s'est fma- 
ler mise d'accord sur un texte qui, 


ement augmentait le taux des 
Ï ns à servir aux travailleurs indé- 
IL , Mais encore précisait que, dès 
que bilan des caisses le permettrait, 
Ù devrait être pris conjointement 
par les ministres du ‘travail, des affaires 
ques et de la santé publique, afm 
€ iter le taux desdites allocations. 


commission du travail, à la fois 


P mplifier la procédure et ‘paree 
q nsidère que ce texte «est tout de 
Ii us avantageux-que celui qui exisie 
ä ent, donne un avis favorable au 
projet qui nous est soumis par l'Assem- 
b (| ale, 

lrais tout de même, avant de des- 
ce le cette tribune, faire denx remuar- 
gu u plutôt peser deux questions. 

Dune part, M. le ministre des finances, 
pour * modifier le texte de l’Assemblée 
notice, a Usé d'un argument qui me 


parait In peu spécieux. Vous avez parlé, 
: ministre, de la nécessité de me 
le Trésor en danger. Or, je 
. vous faire remarquer que, S'il # 


» es à la section des travailleurs 
, is, Ces avances ne sant jamais 
” lrésur, mais de la sécurité se- 
‘ e sache, le budget de la sécu- 
( n'est pas encore celui de l'Etat. 
ta peut-être: pour ma part, je le 
me. Mais, pour le moment, c'est 
budget autonome, privé, .et vous 
L nsidérer que les avances faites 
4 lé sociale à la section des tra- 
d icpendants soient des avances 





M. Maurice Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires «économiques. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, ma- 
dame ?.… 


Mme le rapporteur. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances. Je voudrais, 
simplement pour votre information, vous 
préciser ce qu'est le Trésor. Le Trésor n’est 
pas composé seulement des sommes appar- 
tenant à l'Etat, il est aussi augmenté par 
les sommes qui sont en dépôt. Or, les fonds 
de la sécurité sociale sont déposés à la 
caisse ‘des dépôts et consignations et 
comme les fonds libres de cette caisse en- 
trent dans le trésor pres ils constituent 
une partie du fonds de roulement de 
l'Etat. Par conséquent, si vous voulez re- 
tirer trop du fonds de la caisse des dépôts, 
le fonds de roulement de l'Elat risque 
d'être en danger. Voilà simplement ce que 
j'ai voulu dire. Je J'ai fait pour attirer 
‘attention de l’Assemblée nationale sur le 
grave inconvénient qui résulte des géné- 
rosités successives accomplies depuis le 
30 juin, au détriment du Trésor. 


Mme le rapporteur. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur ke ministre, syr certaines 
générosités successives. Je reconnais eu 
effet, et le Conseil de la Répubhque l'a 
reconnu publiquement, que certaines d'er.- 
tre elles, parfaitement justifiées au point 
de vue ‘humain et au point de vue social, 
ont peut-être été un peu imprudentes au 
pot de vue financier. Mais quant à consi- 
dérer que les sommes dépensées par la 
sécurité sociale le sont aux dépens du Fré- 
sor, je ne vous suis plus du tout. Elles 
font partie du Trésor, c'est un fait... 


M. le ministre des finanses. À litre de 
dépôt uniquement. 


Mme le rapporteur. La sécurité sociale 
est tout de mème propriétaire de ces SoMm- 
mes-là et lorsque la caisse des travailleurs 
indépendants devra rembourser ces Sorn- 
mes, c'est la séenrité sociaie qui en snp- 
portera le fardeau. 


M. le ministre des finances. Permettez- 
moi-de vous demander, puisque nous pDo- 
lémiquons armablenrent, ee que diront les 
autres travailleurs. Simpie question. 

Mme le rapporteur. J'ai pensé aussi à 
eet argument qui est beaucoup plus va- 
täble. Mais #e me place sur ie plan de 
l'entière solidarité nationale et j'estime 
qu'on ne doit pas élever de cloisons étan- 
ches entre les différentes familles qui eorn- 
posent la société française. 

Je veux maintenant poser une 
qui me parait assez importante, à M. ke 
ministre du travail. de iui demande com- 
ment il envisage le remboursement de ces 
8 milliards et demi qui ont été consen- 
tis en avance. jusqu'à 1919 par les caisses 
de sécurité sociale à da section des tra- 
vaileurs indépendants. 

Je voudrais æ#btenir de vous, monsieur le 
ministre du‘travail, el au<si de vous, mon- 
sieur le ministre des iinances, l'assurance 
que ce n'est pas parce qu'ii Y à Jes son- 
mes à rembourser qu'on arrétera pour au 
tant l’appiication de la loi que nous vo- 
tons ce soir. J'adtmets qi 
ment se fasse, mais je demande qu'il soit 


question, 


lain nombre d'années 
èt je voudrais que vous preniez ici l'enga- 
cement que vous n'exigerez pas le rem- 
boursement le ces 8 milliards et demi 
avant l'application de la lui que nous vo- 
tansz 
tou !is, 


échelonnmé sur un cer 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Madame le 
rapporteur, je vous répontis immédiate- 
ment: j'ai pris l'engagement devant l’As- 
seniblée nalionale de me ae réclamer 
avant la majoration des prestations le 
remboursement des eomme:s, Je vous 
donne donc volontiers acte du désir par 
vous exprimé que ce remhoursement ait 
lieu. 


Mine le rapporteur. J'en prend< acte et 
je perse, en conséquence, que vous pour- 
rez très rapidement signer conjointement 
avec M. Je ministre du travañl et avec 
M. le ministre de la santé publique et ds 
la population le décret qui donnera satis- 
faction aux travailleurs sndépendants, dé- 
ret qu'ils attendent depuis si longtemps. 

Je veux encore ajouter un petit détail 
car je tiens à ce que tout eela soit clair. 
L'article 2, dans son deuxième alinéa, dit 
ceci : 

« Provisoirement, et dès lors qu i| sera 
constaté que jes calisations æflectivement 
encaissées permetient d'assurer le relève- 
ment des allocations familiakes dues aux 
travailieurs indépendants «et employeurs, 
‘elles-ci seront calculées dans le départe- 
ment de la Seine sur uaoe base mensuelle 
fixée par arrèté conjoint des ministres du 
travail et de la eécmrité sociale, des fi- 
nances et des aflaires écouomiques, et de 
la santé publique et de la population, sur 
proposition des conseils d'administration 


des caisses. » 


| SAT" . 1, , " 
L'un de aos col'èsues voudrait que l'ex- 
pression « seront calculées danse le dépar- 


tement de la Seine » ne sait pas limitative, 
mais exprima simplement Ja référence à 
la loi du 22 août. en son article 11, le dé- 
partement de la Seine servant de dhase à la 
détermination des cotisations dans toute 
la France. 

Par conséquent, cette expression... 


M. le ministre du travail, .. est une &ime 


ple référence. 


simplement 
monsieur 


Mme le rapporteur. C'est 
une référence, Je vous remercie, 
ke ministre. 

Dans ces conditions, watre commission 
lu travail donne un avis favorable à la 
proposition qui nous æst soumise ce soir 
et vous demande de la æuivre. (Vifs 


J ile 
apdlaudissements .) 
J'1 


M. te président. Personne ne demandé 


plus la parole dans la discussien géné- 
ra!e 9 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition le loi. 

(Le Conseil décide de :passer à la discus- 
sion des artickes. 


M. te président. Je donne lecture de l’ar- 
tele fer: 

« Art. 7, — Les allocation familiales 
dues aux « travailleur indépendants et 
emploveurs » du régime général sont cal- 
la même base mensuelle que 
les aliocations familiales des « salariés, # 


‘urees sur 


, 5 
| 30 L 10 LI le L n re .. 
Je mets aux voix l'article fer, 

{] ñ 1, ter est ad p \ 


: " 1 }" L 
ions de l’art 


M. le président, « Art. 2, — | lisposi 

le {7 ci-dessus n’entreront 
en vigueur qu'à une date qui sera fixta 
par un décret pris sur le rappert du mi 
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nistre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail et de la 
gécurité sociale, 

« Provisoïrement, et dès lors qu’il sera 
constaté que les cotisations effectivement 
envaissées permettent d'assurer le reli- 
vement des a‘locations familiales dues aux 
travailleurs indépendants et employeurs, 
ce:les-ci seront calculées dans le départe- 
ment de Ja Seine sur une base mensuelle 
fixe par arrêté conjoint des ministres du 
travail et de la sécurilé sociale, des fi- 
nances et des affaires économiques, et de 
Ja santé pubiique et de la population, sur 
proposition des conseils , d'administration 
dues Caisses, » 

Par voie d’amendement (n° 1), Mme 
Yvonne Dumont et les membres du groupe 
ccrmmuniste proposent de rédiger comme 
suit cet article: 

« Les dispositions de l'article 1* ci-des- 
gus n’entreront en vigueur qu’à une date 
qui sera fixée par un décret pris sur le 
apport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et au plus 
tard le 1* juillet 1950. 

« Provisoirement, à partir du 1% juil- 
Jet 1949, les allocations familiales Les 
aux « travailleurs indépendants et em- 
ploveurs » du régime général sont cal- 
culées, dans le département de la Seine, 
sur la base mensuelle de 9.090 francs, par 
dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l’article 11 de la loi du 22 août 
14946. » 

La parole est à Mme Yvonne Dumont, 
pour défendre cet amendermenl. 


Mme Yvonne Dumont. Mon amendement 
tend à reprendre intégralement le texte 
de l’Assemblée nationale. Dans ce rapport, 
l'article 2 précisait le chiffre de 9.000 francs 
comine base mensuelle au lieu de 6.230 
ranes, Ce chiffre de 9.000 francs d’ailleurs 
était inférieur à celui qui avait été déter- 
miné par l’union nationale des caisses, la- 
quelle avait évalué d'abord à 12.000 francs 
une base possible, mais s'en était tenu, 
pour plus de sécurité, à 10.500 franes, 

La majorité de la commision s'était. sem- 
ble-t-il, arrêtée à 9.000 francs après les in- 
formations qui avaient été données par le 
ministère du travail, Tout à l'heure, Île 
Gouvernement a répondu. Pourquoi s’'Y op 
pose-t-il ? M. Peische, ministre des finan- 
ces, a invoqué l'argument du danger de 
compromettre le Trésor. Or, les fonds de 11 
gécurité sociale ne peuvent, bien qu'ils 
soient déposés à la çaisse des dépôts et 
con<ignalions, être utilisés à d’autres fins 
qu'à celles de la sécurité sociale, et ne 
peuvent être, en conséquence, assimilés 
aux fonds ordinaires du Trésor 

Quant à l'argument second utifisé par 
M. le ministre, faisant allusion aux 1n- 
guiétudes que cela pourrait faire naître 
chez l'ensemble des salariés, nous pensons 
que cet argument est un peu faible. Des 
renseiynements que nous pouvons avoir, 
il semble que cette augmentation pourrait 
étre couverte, car les rentrés sont plus 
importantes depuis que le plafond des ca- 
tisations a été relevé. Par exemple, pour 
67 caisses, on constate pour le second tri- 
mestre, uge augmentation de rentrées de 
77 p. 100. I faut s'attendre, sans doute. 
à une augmentation plus grande pour le 
troisième trimestre. 

Enfin, au surplus, il nous semble qu'il 
y aurait des moyens d'assurer le finance- 
ment. Un texte est d'ailleurs, paraît-il, en 
projet, il vise à ce que toutes les entre- 
prises soient soumises à la cotisation em 
ployeur, quel que soit le mode juridique 
sur lequel elles sont constituées. Peut-être, 
aussi, pourrait-on ne gas arréicr le dernier 





a 
plafond à 500.000 francs et au-dessus de 
500.000 francs, et également établir d’au- 
tres paliers pour rendre progressive la 
cotisation au-dessus de 300.000 francs. 

Enfin, il existe aussi un argument d'or- 
dre psychologique, si je puis dire, en fa- 
veur de notre amendement, Il est certain 
que si les travailleurs indépendants voient 
augmenter leurs prestations, ce sera un 
encouragement pour eux; en outre, on 
verra disparaître les fraudes en matière 
de rentrée des cotisations. 

Telles sont jes raisons pour lesquelles 
nous avons présenté cet amendement. 
Nous demandons au Conseil de nous sui- 
vre. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


Mme le rapporteur. La commission re- 
greltte de repousser l'amendement. Cer- 
tes, comme Mme Dumont, elle préférerait 
pouvoir accorder aux travailleurs indépen- 
dants les allocations familiales fixées aux 
taux de 9.000, 10,500 et même 12.000 francs. 

La commission s'arrêle au chiffre de 
10.500, estimant que toutes les familles 
doivent être alignées sur le même chiffre, 
de facon à ne pas donner davantage aux 
indépendants par rapport aux salariés. 

Les arguments de Mme Dumont me pa- 
raissent pertinents, mais je voudrais faire 
quelques réserves quant à l'évaluation de 
l'augmentation. Ma collègue a parlé d’un 
taux d'augmentation de 77 p. 100 pour le 
deuxième trimestre. Je ne possède pas 
les chiffres exacts que l'union des caisses 
pourrait me fournir. Dans ce travail très 
rapide qui a été le mien, je n’ai pu uti- 
liser que les chiffres recueillis dans le 
rapport de notre collègue de l’Assemblée 
nationale, M. Viatte, qui estime à 2 mil- 
liards les sommes pereues par les caisses 
pour le deuxième trimestre de cette an- 
née; à quoi il faut ajouter 300 millions 
par mois perçus par la caisse d’allocations 
familiales de la région parisienne, soit un 
total de 2.900 millions pour le deuxième 
trimextre. 

Je sais bien que les rentrées ne se font 
pas encore à plein pendant le deuxième 
trimestre et que celles du troisième seront 
supérieures à celles du second, 

Comme l'année dernière les sommes pré- 
vues pour les allocations aux travailleurs 
indépendants ne représentaient que 50 
pour 100 de la dépense, les travailleurs 
avant dù verser 10 milliards de presta- 
tions familiales et n'ayant perçu que 5 
milliards. 

Je pense qu'il faut déjà arriver à 100 
pour 100 d'augmentation pour équilibrer 
le budget de 1949 et que pour passer du 
taux de 6.250 franes par mois au taux de 
9.000 francs par mois, il faut encore pré- 
voir une augmentation de recettes de 5%) 
pour 100. 

Par conséquent, j’éprouve quelques 
craintes sur l'équilibre de la caisse d al- 
locations familiales des travailleurs indé- 
pendants si nous appliquons d'emblée les 
chiffres qui viennent d'être précisés. 

Quoi qu'il en soit, étant donné les assu 
rances du conseil d'administration des 
caisses, je crois que l'application de la 
loi sera rapidement possible. 

Cependant, je pense que le texte que 
nous envisageons ce soir et qui prévoit la 
proposition des conseils d'administration 
des caisses, laisse toute latilude pour que 
le décret soit rapidement pris. Cet amen- 
dement me donne l’occasion de demander 
aux ministres qui sont présents l’engage- 
ment de prendre le décret dès qu'ils au- 





Dre | 
ront la preuve, fournie par les conseils 
d'administration des caisses, que les mar 
ges sont suflisantes pour assurer l'aug. 
mentation des prestations. Je vous de. 
mande, messieurs, lorsque vous aurez des 
vant les yeux les bilans des caisses, de 
ne pas retarder a se - de la loi 
que nous votons et de prendre le décret 
le plus rapidement possible. 

A cet égard, je vous demanderai une 
petite précision, Il est question des con« 
seils d'administration des caisses. Il est 
évident, sans doute, que si c’est l'U.C.AF. 
l'union des caisses d'allocations familiales 
qui fait la demande, vous la recevrez de 
la même manière, 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je voudrais des 
mander à Mme Dumont de ne pas insister 
pour le vote de son amendement, et je 
27 par la même occasion à Mme De- 
vaud. 

Tout d'abord, lorsque mon collègue M. le 
ministre des finances à parlé tout à l'heure 
des sommes qui sont déposées à la caisse 
des dépôts et consignations et qui font 
par conséquent partie du Trésor public et 
du fonds de roulement de l'Etat, il n'a na 
turellement à aucun moment voulu dire 
que les fonds de la sécurité sociale ser 
vaient à autre chose qu'à payer les pres- 
tations. Il ne faut pas non plus que ces 
sommes soient inutilisées et c’est exacte- 
Tr cela que l’on appelle le Trésor pu- 

ic. 

Par conséquent, je voudrais calmer leg 
appréhensions de Mme Yvonne Dumont 
en lui disant qu'il n’y a aucune espèce de 
contradietion en ce qui côncerne l’utilisa- 
ton de ces fonds pour ja sécurité sociale ef 
leur utilisation, eu attendant qu'ils eoient 
utilisés à leur fin particulière, sur le plan 
du Trésor public. 

En ce qui concerne la dette de 8.500.000 
francs, M. le ministre des finances accepté 
cette idée extrèémement simple de ne pas 
réclamer le remboursement de cette 
somme, comme la sécurité sociale en au- 
rait le droit, avant l'augmentation des 
prestations aux travailleurs indépendants 


Je veux ajouter pour répondre à Mmé 
Yvonne Dumont que c'est la caisse de res 
traile des vieux qui a fait l'avance. 

Lorsque vous nous proposerez, proba- 
blement, à la rentrée des vacances, une 
augmentation de la retraite des vieux tra 
vailleurs, il est à peu près incontestable 
que je vous renverrai, pour vous la res 
fuser, aux arguments que vous apportez et 
qui consistent à ne pas rembourser celle 
caisse de retraites avec Jes 8.500 millions 
des travailleurs indépendants. 

Je vais vous donner un argument sup 
plémentaire. Vous dites qu’il faut se ba: 
ser sur le chiffre de 9.000. Si par hasard 
les organisations et les caisses venaient 
nous fournir la preuve que le chiffre 
pourrait être supérieur à 9.000 — et il pa 
rait que le conseil national des caisses 
d'allocations familiales a l'intention d8 
nous prouver qu'une augmentation de 60 
pour 100 est nécessaire, 60 p. 100 suf 
6.250 — j'ai fait le rapide calcul et, Sans 
être ministre des finances, je ne crois pas 
m'être trompé — cela fait 3.750, au tolà 
10.000 — étant donné votre amendement 
il serait impossible de leur donner sals* 
faction. » 

Je ne veux pas polémiquer sur ce point 
car je perdrais certainement, si Jens 
geais celte course avec un membre et 
conque du groupe communiste. Il n'en et 
pas moins vrai que l’on risque d'être 2 
mobilisé à 9.000, alors qu’on pourrait peur 
Clre accorder davantage, 
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C'est ainsi que j'en arrive aux deux 
qui ions posées par Mme Devaud. 

Je réponds d’abord à la deuxième ques- 
tion, Lorsqu'il s’agit de caisses d'alloca- 
tions famihales, j'ai l'intention personnel- 
Jement de consulter l'Union nationale des 
eaisses d'allocations familiales et non pas 
toutes les caisses. Si le législateur de l'A- 
semhlée nationale n'a pas parlé de l'Union 
nationale des caisses d'allocations fami- 
jiales, mais seulement des conseils d'ad- 
mimstration, €’est parce que la loi ne 
connait que les conseils d'administration 
et que l'Union nationale des caisses d’al- 
Jocations familiales n'a pas d'existence 
jégale sur ce plan-là. 

A l'autre question je réponds rapide- 
ment; imaginez que l'Union nationale des 
caisses d'allocations familiales vienne me 
prouve! qu'il y a possibilité d'augmenta- 
tion, Je contrôle si les cotisations sont 
eltecuvement rentrées, j'envoie en mème 
temps à mOn collègue M. le ministre des 
finances et des affaires économiques et 
à mon collègue M. le ministre de la santé 
publique et de la pers le projet 
d'arrété permettant l'augmentation, Pour 
ne pas faire perdre de temps, j'envoie le 
procès-verbal, la copie conforme de la 
constatation que mes services auront éta- 
blie à mé collègues des finances et de. la 
ganté publique qui me feront sans aucun 
doute confiance, en se contentant de ce 
document. Par conséquent, dans les moin- 
res délais, on pourra appliquer la loi. 
Voilà les deux raisons pour lesquelles, 
après avoir répondu à Mme le rapporteur, 
je demande à Mme Yvonne Dumont, qui 
a obtenu l'effet qu'elle désirait sur le plan 
de la DropREteus puisqu'elle à présenté 
eon amendement, de ne pas davantage in- 
sister à la euite des explications que j'ai 
données à votre Assemblée. 


M. le président. La parole est à Mme 
Yvonne Dumont, 


Mme Yvonne Dumont. Je laisse à l'As- 
semblée le soin d'apprécier les derniers 
arguinents de M. le ministre, mais, et cela 
nélonnera pas M, le ministre, je main- 
liens mon amendement parce que, malgré 
les assurances verbales données par lui- 


méme et par le Gouvernement, nous 
avons aucune confiance. 
Quant au chiffre de 9.000 francs, vous 


essatez de dire, monsieur le ministre, 
qu'il est bien modique, et que l’amende- 
Ment que nous déposgns pourrait en quel- 
que sorte se retourrgr contre les intérêts 
de Ceux que nous défendons. Alors je 
Vous rappelle simplement qu'il y a un 
Veux provérbe français plein de bon sens 


qui dit 


‘ it « un tien vaut mieux que deux 
1'Iauras y», 


M. le ministre du travail. Il y à bien 
d'autres proverbes : « H ne faut pas lâcher 
la proie pour l'ombre », « impossible 
n'est pas français »; « pierre qui roule 
D'ämasse pas mousse ». 

F N. le président. Je vais consulter le Con- 
El ue 1 République sur l'amendement de 
Mme Dumont. 


L'amendement n’est pas adopté.) 


Eos président. Je mets aux voix l'arti- 


L'article 2 est adopté.) 


Le le président. « Art. 3. — Jusqu'à l'en- 
"0 Vigueur des dispositions de Parti- 


Ci tr , : PF ° 

. cl-dessus, il sera procédé, par dé- 
5 TS ans les formes prévues à l'ar- 
4. 7 0€ à présente loi, à des majorations 


Qtrinhl » 
par telles de la base mensuelle fixée 


* Hume article, » — (Adopté.) 





« Art. 4. — Sont abrogées toutes les 
dispositions contraires à la présente loi et 
notamment les dispositions de l'alinéa 2 
de l’article 1 de Ja loi du 2 mars 1948, 
concernant les travailleurs indépendant 
et employeurs du régime général. » — 
(Adoplé.) 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
poation de loi. 

(Le Conseil de la République a*adopté.) 


+, 


ALLOCATIONS AU PERSONNEL 
DES CHANTIERS ET ATELIERS DE PROVENCE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de lol. 


M. le président. Il va être procédé à la 
discussion d'urgence, selon :a procédure 
prévue par l’arlicle 59 du règlement, de la 
proposition de loi adoptée après déelara- 
tion d'urgence par l’Assemblée nationale 
concernant l'attribution d'allocations au 
personnel des Chantiers et ateliers de Pro- 
veace, à Port-de-Boue. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. :e rapporteur général de Ja com- 
mission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi qui vous 
est soumise tend à faire bénéficier pen- 
dant la période de fermeture des Chantiers 
et ateliers de Provence, à Port-de-Boue, le 
personnel de ces établissements d’alloca- 
lions qui seront fixées sur la base des ailo- 
cations de chômage. 

Etant donné que cette proposition n’en- 
traine aucune ouverture particulière de 
crédits et que ces allocations seront ver- 
sées par prélèvements sur le crédit af- 
fécté au chapitre 406 du budget du tra- 
vail, votre commission des finances vons 
propose d’accueillir favorablement cette 
proposition. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'artic'e 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — Durant la période 
de fermeture des Chantiers et ateliers de 
Provence de Port-de-Bouc, des allocations 
fixées sur Ja base des allocations de chô- 
mage seront servies au personnel de £et 
établissement, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT 


‘M. le président. J'ai recu de M. Léo Ha- 
mon un rapport fait au nom de la com- 
mission de Fintérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale-Al- 
gérie) sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nalionale, tendant à refu- 





ser l’'homologation de la décision votée par 
l’Assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de janvier 1949 concer- 
nant l'application à l'Algérie de la lot 
n° 48-1309 du 25 août 1948 permettant la 
revision du prix de certains baux, et ten 
dant à l'extension à l'Algérie de ladite loi. 

Le rapport est imprimé sous le n° 754 
et distribué. 


M. le président. Je suis informé que 
l’Assemblée nationale vient de suspen- 
dre sa séance jusqu'à demain matin neuf 
heures et demie, 

Des projets en discussion devant l'As- 
semblée nationale doivent nous parvenir 
avant la suspension des travaux. Nous 
avions nourri l'espoir de les recevoir, 
meme à une heure du matin, mais l’As- 
semblée nationale vient de suspendre sa 
séance jusqu'à demain matin. L'ordre du 
jour étant épuisé, il conviendrait de rens 
voyer notre séance à demain après-midi, 
à quinze heures. 

Il n’y à pas d'observation sur le renvoi 
à demain, quinze heures ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le dimanche 34 
juillet 1949, à zéro heure cinq minutes, 
est reprise à quinze heures vingt minutes, 
sous la présidence de Mme Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
Vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise, 


SR 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRÉ 


Mme le président. J'ai recu de M. Léo 
Hamon un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission de lirtérieur (ad- 
ministralon générale, départementale et 
communale, Algérie) sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tens 
dant à refuser l'homologation de la déci« 
sion volée par l’Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de jan 
vier 1949 concernant l'application à FAlgé- 
rie de la loi n° 48-1309 du 25 août 1948 
permettant Ja revision du prix de certaing 
baux et tendant à l'extension à l'Algéria 
de ladite loi. {N°s 753 et 754. année 1949): 

Le rapport sera imprimé sous le n° 759 
et distribué. 


ER | 


REFUS D'HOMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de ja République que la commission de 
l'intérieur (administration générale, depars 


tementale et communale, Algérie) à des 
mandé la diseu<sion nmédiale de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
no tation 


nationale, tendant à refuser lhor 


de Ja décision votée par JA mblée algés 
rienne au cours de sa session extraordi- 
naire de janvier 1949, cor int lapplis 
cation à l'Algérie de la loi n iS-1309 du 
| 25 août 194S permettant la revision du 
prix de certains baux et tendant l'oxtene 


sion à l'Algérie de ladite loi. (Nes 753, 754 
et 


199, année 1949). 


DES à : E << Es | 
Le déa prevu par Larlicie où Qu FCUieSs 


ment esl expiré. 
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En conséquence, je vais appeler le Con- 
geil de la République à statuer sur la pro- 
ccdure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. Léo Hamon, rapporteur. 

M. Léo Hamon, président et rapporteur 
de la commission de l’intérieur. Madame 
de président, madame, mes chers colè- 
gue:, ce n’est pas à un lever de rideau 
que la commission de l'intérieur vous con- 
Vi à ce que vous me permetltrez 


d'appeler un « baisses de rideau » qui a 


tout à fait la confidence des fins de scène. 
{sourire 

La commission de l’intérieur a eu à exa- 
Mminer hier trois votes de l’Assemblée ma- 
tionale portant sur trois refus d'homologa- 
tion concernant des décisions de l’Assem- 


blée algérienne. Nous avons eu l’occasion, 
au début même de ce mois, d'étudier de- 


vant vous, dans un autre rapport dont 
vous avez bien voulu approuver les con- 
clusions, ce qu'élaient les principes appli- 
cables à la matière des décisions de l’As- 
semblee algérienne; mais il mous est 
apparu par surcroit, en cette fin de session, 


quil y avait deux principes qui méritaient 
eux aussi d’être rappelés, peut-être parce 
qu'ils n'étaient pas toujours présents à 


1 les esprits. 
Le premier est qu'il vaut mieux qu’une 
ée ne vote que sur ce qu'elle a eu 
de comprendre. 


assembh 


Je ten P 
M. Ernest Pezet. Très bien! 


M. le général Corniglion-Molinier, C'est 
d'une grande 


Sas esse, 


M. le 
qu'u 


que NDOS: 
î I 


rapporteur. Le deuxième est 
* assemblée doit tenir compte autant 
ible de l'état d esprit d'une autre. 
M. Ernest Pezet, Très bien! 

M. le rapporteur. Le régime parlemen- 
faire ne se ramène pas à une série de mo- 
mologues, mais, pour autant qu'il est pos- 


sible, à quelque correspondance dans les 
pense NL 

Si tels ont été nos principes, voici à 
quelles silualions nous avons eu à les ap- 


pliquer. L'Assemblée algérienne a rendu, 
dans la difficile matière des loyers, trois 
décisions : l’une, du 2 mars 1949, concerne 
la loi du 31 décembre 1948 et porte exten- 
sion parlielle à l'Algérie des dispositions 
de la loj métropolitaine du 31 décembre 
4958 fixant le droit à prorogation pour les 
locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, La matière nous a paru délicate. 
Les considérations de droit se mêlent aux 
considérations d'opportunité, Nous n’avons 
pas voulu rapporter ce que vous n’auriez 
peut-être pas eu le temps d'étudier, 
comme cette assemblée étudie, nous n’en 


doutons pas, tout ce qu'elle vote. 


La deuxième décision, qui est du 28 jan- 
Vier 1939, concerne la loi du 17 septembre 


498 sur les locaux d'habitation. Les an- 
ciens du Conseil de la République se sou- 
Wicnunent des discussions longues et déli- 
cales que nous avons consacrées à cette 
loi. Propriétaires et locataires de France 
connaissent la complexité des dispositions 
concernant le loyer scientifique. L'assem- 
blée algérienne a pensé qu'il valait mieux, 
en Alzvrie, appliquer un système de lover 


forfaitaire plutôt qu'un système de loyer 
‘nüfique, Là encore, opportunité et lé- 


ga hevauchent., M. Cordonnier, pré- 

S le la comn nn de l’intérieur, a 
r | LE] vr LI re | , ? 

pu icrer à cette matière, devant l’As- 





semblée nationale, la dizaine de pages 
d'un rapport extrêmement fouillé. Ne pou- 
vant pas nous prononcer avec autant de 
réflexion que lui-même, nous avons pensé 
que nous n'avions pas à vous proposer de 
vous “prononcer. Le fait d'approuver des 
refus d'homologation alors qu'on n'a ma- 
tériellement pas eu le temps nécessaire 
pour en peser la portée, risque d'apparai- 
tre, à l'égard de l'assemblée algérienne, 
comme une prévention d'hostilité; mous 
ne l'avons pas voulu. 

Restait par contre une troisième déci- 
sion de l'assemblée algérienne, celle du 
{er février 1949 portant sur la loi du 
25 août 1948, prévoyant une procédure de 
revision -des loyers, des baux commer- 
ciaux, industriels et artisanaux. 

lci, mes chers collègues, deux points 
apparaissent comme faisant l’objet d’un 
accord unanime: d’une part, l’opportunité 
de l'extension de cette procédure, d'autre 
part, l’incompétence de l'Assemblée algé- 
rienne pour réaliser elle-même cette ex- 
tension, et ceci en vertu de l'article 12 de 
la doi du 20 septembre 1947, communément 
dénommée « loi sur le statut de l'Algérie», 
qui réserve les dispositions de procédure 
à la compétence du seul Parkement, 

L'Assemblée algérienne était incompé- 
tente et, pourtant, l’opportunité de son 
avis apparaissait comme telle que l’Assem- 
blée nationale elle-même, sur la proposi- 
tion de M. le président de la commission 
de l’intérieur, dans l’article 2 de la pro- 
position de loi qu'elle a votée après avoir 
refusé l'homologation de la décision de 
l'Assemblée algérienne, étend à l'Algérie 
la loi métropolitaine, conformément à la 
suggestion de l’Assemblée algérienne, ré- 
putée ainsi à la fois entachée d'incompé- 
tence et opporlune. 

Vous remarquerez — nous sommes assez 
assidus cet après-midi, n'est-il pas vrai ? 
pour pouvoir un instant creuser une ques- 
tion —… 


M. Ernest Pezet, Nous en sommes té- 


moins. 


M. le rapporteur. ...vous remarquerez le 
raisonnement hardi et, selon nous, très 
heureux par lequel a procédé l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée algérienne a cru prendre 
une décision. Cette décision était entachée 
d'incompétence, je le disais tout à l'heure. 
Il appartenait au Parlement de se pronon- 
cer, mais celui-ci devait préalablement 
rendre l'avis de l’Assemblée algérienne. 
a hardiesse, selon nous très heureuse, de 
l’Assemblée nationale a été de considérer 
que la décision de l’Assemblée algérienne, 
nulle pour incompétence en tant que déci- 
sion, pouvait être du moins retenue 
comme avis permettant au Parlement de 
se prononcer immédiatement. 


Si vous me permettez d'employer un 
mot qui, en son temps, déclencha des 
orages, mais qui, aujourd'hui, je l'espère, 
ne troublera pas notre paix, l'Assemblée 
nationale a disqualifié la décision de l'As- 
semblée algérienne pour en faire un avis 
permettant au Parlement de se prononcer. 
Nous serons unanimes sur cette disqualifi- 
cation, dont personne, pour une fois, ne 
se plaindra, 

I y a un avis et le Parlement est en 
mesure de se prononcer. Mais, dans cette 
voie de la conciliation avec l'Assemblée 
algérienne, nous vous proposons de faire 
un pas de plus que l’Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale étend le régime 
métropolitain à l'Algérie, comme elle en 
a-le droit, Mais si elle est décidée à le faire 
come nuus somimnes décidés à l'approu- 





ver, quel intérêt peut-il y avoir ee 
à refuser l'homologation de Ja décisions 
de l'Assemblée algérienne, puisqu'il ge. 
vient évident que cette déciston n'a ply 
d'objet? 

Telle sont les conclusions de la commis. 
sion de l'intérieur. ‘Elle se réfuse à m 
porter à la hâte devant vous deux prop: 
sitions de loi sur trois. Elle espère qw 
vous ne lui en voudrez pas. Pour ce qui ! 
est de la troisième, elle vous propose te 
voter dès aujourd'hui, afin que l'Algérie 
puisse bénéficier, comme tout le monte 
le désire, aussi bien l’Assemblée algérienne 
que l'Assemblée nationale, de l'applie 
tion, dans nos trois départements, des 
dispositions qui, dans la métropole, sont 
celles de la loi du 25 août 1948. 

Notre avis ne diffère du vote de l’Assem. 
blée nationale qu’en ce que celle-ci com- 
mence par refuser l’homologation pour vo. 
ter ensuite l'extension tandis que nous &. 
cordons l’extension et disjoignons ensuite 
le refus d'homologation parce qu'il now 
semble qu'il suffit le constater, par mn 
vote, que la décision de l’Assemblée algé. 
rienne n’a plus d'objet. 

Je n'ose espérer qu’en ces temps t 
chaleur et de hâte, notre suggestion ren 
contrera un écho insolite. 


M. le général Corniglion-Molinier. ke 
trouve votre solution efficace quant a 
fond et très originale quant à la forme, 


M. Ernest Pezet. Très bien! 


M. le rapporteur. Je remercie M. le gt. 
néral Corniglion-Molinier du brevet d'or 
ginalité qu'il me décerne æt j'ose espi- 
rer que œæ brevet d'opportunité et d'ori 
ginalité que vous nous délivrez passera k 
boulevard Saint-Germain. S'il n’en esi pas 
ainsi aujourd’hui, nous espérons que plus 
tard, à une autre session, les assembiées 
trouveront parfois commotke de pouvoir 
donner raison sans avoir commencé pa 
donner tort, (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demanie 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… e 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la disous- 
sion des articles.) 


Mme le président. L'Assemblée nationale 
avait voté un article {* dont votre com 
mission demande la suppression. 


IN n’y a pas d'opposition ?.… 
L'article 1% est supprimé, 


Mme le président. « Art. 2. — La JA 
n° 48-1309 du 25 août 1948 permellant la 
revision du prix de certains baux à loyer 
d'immeubles ou de iccaux à msige Cor 
mercial, industriel on artisanal est déela- 
rée applicable à l'Algérie. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

. Mnie le président. Je vais mettre a1x voix 
l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

M. le rapporteur, Je demande un scrutin 
pubPnc. 


Mme le président. Je suis saisie d'nnê 


demande de serutin présentée par la Com 
mission. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MY. les 
secrétaires en font Le dépouillement.) 
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Mme le président. Voici le résultat du 
gévouillement du scrutin : 


nombre de votants.......... 313 
majorité absolue des mem- 

bres composant le Conseil 

de la République.......... 160 


Pour l’adoption...... 293 
Centre +. aisé" : D 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l’article “7 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis sur la proposition a été adopté 
à là majorité absolue des membres com- 
posant le Conseil de la République. 

La commission propose de rédiger ainsi 
ütre de la proposition de loi: 






k 
« Proposition de loi tendant à déclarer 
applicable à l'Algérie la loi «° 48-1309 du 


25 août 1948 permettant la revision du 

rix de certains baux à loyer d’immeu- 
Lies ou de locaux à usage commercial, in 
dustriel ou artisanal. » 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le ütre est ainsi rédigé. 

H y a lieu d'attendre, maintenant, pour 
lever la séance, la décision de l’Assem- 
blée nationale, 


M. Ernest Pezet. Serait-il indiscret, ma- 
dame le président, de vous demander quel- 
ques informations sur les travaux de l’As- 
semblée nationale ? 


Mme le président. Je n’ai pas d’informa- 
tions à ce sujet, mais, dans le courant de 
J'après-midi,, nous en aurons connaissance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante minutes, est reprise à dix-sept 
heures vingt-cinq minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 


1e 
INTESRUPTION DE LA SESSION 


_Mme le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale La lettre 


SUIVah Le : 


& Paris, le 31 juillet 1949. 
“ Monsieur le président, 


‘ J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, conformément au deuxième alinéa de 
‘ärlicle 9 de la Constitution, la session an- 
huelle de l’Assemiblée nationale pour 1949 
à clé iulerrompue ce jour. 

« L'Assemblée nationale se réunira à 
nouveau en séance publique le rardi 
35 otlubre 4949, à seize heures. 

“ Agréez, monsieur le président, l’assu- 
late de ma haute considération. 


« Le président, 


srquence, conformément à l’arti- 
ct * de la Constitution, la session du 
“0Dstil de la République doit également 
L nterrompue. 

lt l'interruption de la session, je 
 ‘mande, mes chers collègues, L 
..."0nser à retarder de quelques instants 
. (part, Vous vous associerez certai- 
' 4 0j, à votre bureau, à votre pré- 
.., Pour remercier d’une façon toute 
(érüeulitre le personnel du Conseil de la 
ag m € de ‘effort qu’il a fourni pen- 
7 :année, et notamment pendant 
Hicres semaines. (Applaudisse- 





Nous ne saurions, eertes, assez louer le 
dévouement, la compétence, l’ardeur au 
travail, la complaisance et l’amabilité tou- 
jours souriante de tous nos collaborateurs, 
du plus élevé en grade au plus jeune. (Très 
bien!) 

Je vous demande également de vous as- 
socier aux remerciements que j'adresse 
aux représentants de la presse, qui veulent 
bien collaborer à nos travaux. (Applaudis- 
sements.) 

Voulez-vous me permettre aussi, mes 
chers collègues, de vous remercier à votre 
tour de votre consciencieuse assiduité. 

Chacun avec votre tempérament, avec 
votre volonté de bien faire, avec votre dé- 
sir de ‘aire mieux cacore, avec vos qualités 
personnelles, brillantes ou solides, ou les 
deux à la fois, et même, si j'ose dîre, avec 
vos défauts, vous contribuez jour après 
jour à l’établissement et à la confirmation 
d’une institution nouvelle qui n’a pas en- 
core tout à fait, dans la vie parlementaire 
française, la place qu’elle mérite, ou plutôt 
la place qu'il est nécessaire qu'elle ac- 
quière pour l'équilibre politique de notre 
pays. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Nous avons parfois ressenti quelque 
amertume devant certaines incompréhen- 
sions ou peut-être certaines obstructions. 
Il n’importe ! Tout cela passera. Mon opti- 
misme naturel, la confiance que j'ai dans 
le bon sens français, me font l’espérer. 

La vertu, dit-on, est une longue patience. 
La vie politique, souvent plus vertueuse 
qu’on ne le prétend, l’est aussi. Elle exige 
beaucoup de persévérance et de ténacité. 

Vous l'avez fort bien compris, mes chers 
collègues, dans votre labeur quotidien et 
vous avez surtout compris que c'est ce 
labeur, que c’est une sage prudence, que 
c'est le constant souci du bien commun 
qui, plus que toutes les impatiences, sont 

es gages sérieux de réussite pour notre 
assemblée. 


Nous allons donc prendre maintenant 
quelque repos. 

Je ne parlerai point ici du parlementaire 
aux champs, mais je pense que cette dé- 
tente est indispensable. Elle nous permet- 
tra de reprend:e contact avec les réalités 
quotidiennes et avec l'âme profonde des 
populations que nous représentons. 

Les murs de cette chère vieille Maison 
sont, en effet, si épais que, quelquefuis, 
ils alourdissent un peu les rumeurs de 
l'extérieur et nous avons besoin de nous 
en évader de temps à autre. 

Mes chers collègues, à tous je souhaite 
de bonnes, agréables et reposantes Vacan- 
ces, afin que le 18 octobr: prochain nous 
nous retrouvions ici avec des forces nou- 
velles pour bien servir le pays. {Vifs ap 
plaudissements.) 


La parole est à M. le ministre des fi- 
nances. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Madame 
le président, mesdames, messieurs, je 
Gouvernement a tenu, dès la levée de la 
séance de l’Assemblée nationale, à se 
rendre au Conseil de la République pour 
venir joindre ses remerciements à ceux 
que vous avez si éloquemment formulés, 
il y à quelques instants, à l'égard de 
Mmes et MM. les sénateurs. 

Le Gouvernement leur garde une très 
vive reconnaissance du labeur qu'ils ont 
fourni. 

N veut s’excuser, puisqu'il en est en- 
core temps, de l'avoir quelquefois brus- 
qué avec des procédures d'urgence, et le 





ministre des finances, qui en est particu- 
lièrement responsable, vous demande 
spécialemen: ce pardon. 

Que de toutes ces batailles menctes en 
commum et, vors devez bien le reconnai- 
tre, dans le sens du bien public, il ne 
reste, pour les uns et pour les autres, que 
le sentiment du devoir accompli! 

Je voudrais principalement vous remer- 
cier, madame le président, vous-même et 
dans la qualité que vous représentez si 
élégamment, pour la facon uont les débats 
sont dirigés dans cette maison. 

Je veux remercier également les com- 
missions du Conseil de la République qui 
travaillent avec tant de zèle, ainsi que le 
personnel et la presse. 

Ce sont quelques brèves paroles pou 
vous dire notre gratitude dans la commm- 
nion de l'effort que nous à ‘complissons 
pour le bien de la République et de la 
France. (Applaudissements.)  ” 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 


Mme le président. La paroie est à M. Er- 
nest Pezet. 


M. Ernest Pezet. Madame Je résident, 
j'ai l'impression que je serai l'interprète 
de mes collègues, qui m'excuseront si ,4 
prends la parole, en vous remerciant de 
vos félicitations. 

Vous venez de nous distribuer des prix, 
Nous sommes des élèves modestes. Nous 
tâcherons de mériter à l'avenir les éloges 
que vous venez de nous décerner. (Sou- 
rires.) 

Parmi les prix que vous avez distribués, 
le premier — et vous avez eu raison — 
est allé à ceux qui le méritent le plus, à 
notre personnel. 

Veuillez me permettre à mon tour de 
vous distribuer un prix, un prix d'honneur 
pour l'application et l’amabilité que vous 
avez montrées chaque fois que vous avez 
présidé nos séances. (Vifs applaudisse- 
mens.) 


Mme le président. Monsieur Pezet, je 
suis irès sensible à vos paroles. 


— 19 —- 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait 
être l’ordre du jour que la conférence des 
présidents avait envisagé pour le mardi 
18 octobre 1949, à seize heures : 

Réponse des ministres à quatre ques- 
tions orales : 

I. — M. Jean Bertaud demande à M. te 
ministre de l’industrie et du commerce 
quel est actuellement le régime appliqué 
à la répartition du mazout; si ce carbu- 
rant peut et doit être considéré comme 
étant en vente libre ou au contraire sou- 
mis à des règles strictes de contingente- 
ment et, dans ce dernier cas, quand ef 
comment les collectivités locales recevront 
leur répartition au titre de l'hiver 1949- 


1950 (n° 74). 

Raymond ‘aillet de Montullé 
signale à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce la réduction massive de 309 
pour 100 des contingents d'essence du sec- 
teur peioritaire réalisée par les A 
nismes départementaux de distribution, 
notamment dans les départements mor- 


mands, souligne que la généralisation de 
pareille mesure parait contraire à la vo- 
lonté exprimée par le Parlement lors du 


vote du régime du double secteur, aux 
engagements moraux pris alors par le Gous 
vernerment et à la politique de baisse de 
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charges résultant de l'usage 
obligatoire du deuxième secteur ainsi im- 
posé aux industriels, commerçants et arti- 
sans; et demande s'il ne peut envisager 


une revision de cette politique et notam- 


ment le rétablissement des contingents 
prioritaires du mois de juin (n° 55). 

Hl, — M, Clandius Delorme expose à 
M. le ministre de l'intérieur que ladmi- 
nistration des hospices civi's de Ville- 
franc (Rhône) se trouve actuellement 
en face de factures à payer, pour des dé- 
penses des années 1947 et 1948, s’élevant 
à plusieurs millions de francs (3 ou 4) 
mais ne peut faire face à ces payernents, 
bien qu’elle possède, par les revenus de 
son patrimoine, les ressources néces- 
sair( que par suite de !la réglementa- 
tion et des lenteurs administratives, l'au- 


torisation des divers organismes appelés 
à prononcer demande habituellement 
plusieurs années; et demande quelles 
nesures il envisage pour permeltre à 
l'administration des hospices de Ville- 
franche de faire face à ses payements et 


si, d'autre part, il n'’envisaige pas une 
simplitication et une modernisation du 
système administratif de l’ensemble des 


établissements hospitaliers (n° 6). 

IV. — M. André Diethelm demande à 
M. le pré-ident du conseil de préciser de- 
vant l'imminence d’une suppression à 


peu près totale des services du comman- 
dement francois en Allemagne, s’il s’est 
préoci upe ues licenciements massifs qui 


vont résulter des décisions gouvemmemen- 
tales, et s’il a arrêté les dispositions né- 
cessaires pour que le personnel en cause 
soit immédiatement reclassé, dans des 
condilions correspondant à ses capacités et 


aux ser 
Discus 


‘es rendus (n° 77). 

sion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les disposi- 


tions législatives sur la police des bâti- 
ments menaçant ruine. (N° 572 et 708, 
gnnée 1949, M. Schwartz, rapporteur). 
Débat sur la question orale suivante: 
M. Jules Pouget demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelle est, actuellement, la doc- 
trine de son ministère en matière: a) de 


dommages immobiliers; b) de 
1 


industrie!s et 
ges agricoles: 


dommages 
commerciaux ; c) de domma- 
d) de dommages mobiliers, 


allocations d'attente, indemnités d'évic- 
tion, transferts, cession de créance de 
dommages; €) d'urbanisme, cités expé- 


rimentales, 1 S, A, L.; f) de sociétés coo- 
péralives et d'associations syndicales de 
reconstruction; et le prie de lui préciser: 
1° ce que représente par rapport au vo- 
lume total des sinistres la part des biens 
immeubles sinistrés privés reconstitués; 
2° les mesures prévues en vue de sim- 
plifier toutes les formalités imposées aux 
Sinistrés: 3° les perspectives d'accéléra- 
tion de la reconstruction; 4° la position 
gouvernementale sur la nécessité de mor 
difier ls loi du 28 octobre 1946 et sur le 
plan de financement. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne dernande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures 
frente-cing minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 


CH. DE La MORANDIERE, 








Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 27 juillet 1939. 


AMÉNAGEMENTS DE LA TAXE LOCALE ADDITION- 
NELLE AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D AFFAI- 
RES 
Page 2259 


9e 


3° lignes: 

Au lieu de: « paragraphe 1®, 2° ali- 
néa…. », 
Lire: « paragraphe 1®, 1°, 2° alinéa. ». 


2° colonne, 10° alinéa, 2° et 


» 


Page 2260, 3° colonne,, 2° alinéa, 1r° ligne: 
Au lieu de: « soit un arrêté de clas- 
sement... », 
Lire: « soit un arrêté la classant... ». 


RÉFORME DU RÉGIME DES PENSIONS 
DE CERTAINS PERSONNELS DE L'ETAT 


Page 2275, 2° colonne, 2° alinéa, 5° ligne: 


>» * 


RE 





Au lieu de: « bénéficiant À son nou- | 


vel état... », 


Lire: « bénéficiant antérieurement à 
son nouvel état... ». 





PPS PP PPPPPPP PP PP PP PP PP PP PIE 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 30 JUILLET 1949 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi COnçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser 
une question écrile au Gouvernement en 
remet ie texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation - d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul sénateur et à 
un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sort yu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 


réponses des ministres doivent également y | 


étre publiées 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 


ÿ # e » “lais #3) ni 1pec ] inct 
été répondw dans les délais prévus ci-dessus | vant les règles en matière de réquisilion, Je 
Ï à 


est convertie en question orale Si son auteur 








le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de | 


Conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


951. — 20 juillet 1919. — M. Charles Okala 
expose à M, le président du conseil que le 
mouvement d’émigration vers le Cameroun 
revêt à l'heure acluelle un caractère inquié- 


tant; qu'apparaissent de plus en plus des 
aventuriers français ou étrangers qui n’ont 
à mettre au service du Cameroun ni inves- 


lissements ni qualification 
que l’on peut redouter de voir dans ces con- 
dilions apparailre au Cameroun un projéta- 
riat européen dont ce terriloire n'a pas 


besoin, et demande les mesures qu’il compte 
prendre tout en respectant les dispositions 


professionnelle ; : 





Dennis 


Sao 
internationales relatives à l'égalité d'établis 
sement au Cameroun, pour Contrôler l'émi. 
gralion et faire en sorte qu’elle soit slricle. 
ment subordonnée à la réalisaliôn du plan 
de développement économique et social de ze 
terriloire. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


952. — 30 juillet 1919. — M. Marcel Breton 
demande à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre s'il est 
exact que le grand appareillage des mutilés 


de guerre est payé aux fournisseurs des 
centres d’appareillage aux prix établis par 


l’arrèté no 19262, arlicle 64 du 31 décembre 
4917, paru au Bulletin officiel des prir du 
jer janvier 1948, ces prix ayant subi quelques 
petites modifications de détail, généralement 
en baisse, suite à l’arrété no 19555 du 21 août 
1948; et, comme il est de notoriété publique 
que les salaires et charges sociales d’une 
part, le coût des fournitures et des frais géné- 
raux notamment impôts et taxe à la produc- 
tion d’autre part, ont augmenté depuis le 
jer janvier 1918 de plus de 20 à 40 p. 100, 
qu'est-ce qui justifie de maintien des prit 
fixés par edit arrêté no 19262; et à titre 
d'exemple s’il est exact que les fournisseurs 
des mutilés de guerre sont obligés actuelle- 
ment de livrer, montés sur un appareil, deux 
roulements à billes (S.J. 12 au tarif) pour 
le prix de quatre cent francs (400) alors 
qu'ils doivent acheter ces roulements chez 
leurs fournisseurs, S. K. F. notamment, pius 
de cinq cents francs (500); si ces informa- 
tions sont exactes, quelles sont les disposi- 
tions envisagées: 40 pour remédier à cet état 
de choses; 2e pour apporter un dédommage- 
ment au préjudice déjà causé. 





DEFENSE NATIONALE 


953. — 20 juillet 1949. — M. Pierre de la 
Gontrie rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale que la loi du 20 avril 199 
a décidé que les indemnités dues aux pres- 
talaires de réquisilions opérées soit par l'ar- 
mée française, suit par les armées alliées, 
soit encore par les services publics, pour les 
dégradations causées à leurs biens pendant 
le cours de la réquisition seraient réglés 
comme des dommages de guerre; qu'elle n'a 
fixé aucun délai pour pertettre aux presla- 
taires de saisir le M. R. U.; que des procès 
sont actuellement en cours, qui ont été jugét 
en première instance, et qui ont fàit l'objel 
d'appel de la part de l'intendance; que l'ad- 
ministration militaire prétendrait que, pat 
cuite de la loi du 20 avril 14949, les tribu- 
nanx de l'ordre judiciaire seraient dessaisis 
irrévoauablement, les prestataires devant 
s'adresser au M. R. U. et qu’elle a, en con- 
séquence, opposé des exceptions d’incompé- 
tence ratone materiæ; que la même admi- 
nistration de l'intendance militaire, dans 
d'autres affaires, soutient que dla loi du 
20 avri: 1919 ne change absolument rien à 
la procédure de réglement des indemnités 
immobilières et mobilières, laquelle procé- 
dure doit suivre son cours; qu’elle ajoule 
que, après règlement par l’intendance, sut 


prestataire pourrait s'adresser au M. 

pour obtenir une revision de l'indemnité fixée 
par l’intendance militaire, compte tenu des 
règles spéciales en matière de dommages d8 
gusrre; et demande, en conséquence: 1° 5 
la loi du 20 avril 1919 a pour effet de des 
saisir Jes tribunaux judiciaires de Ja connais 
sance des liliges en matière de dégâts causét 
au Cours d’une réquisition; 2° quel est le 
sort d°s procédures actuellement en cours, 
et, notamment, qui doit en supporter les 
frais, souvent considérables: 3e si, au Con- 
traire, la loi du 20 avril 1949 doit s'inter- 
préler en ce sens que l'autorité requéran'e 
doit cantinner à régler le montant des indemr 
nilés dues au prestataire, suivant Îles forme 
el les règles de la loi du #1 juillet 1% 
l'indemnité ainsi fixée devant être série 
litre d’acomple, et une indemnité supp er, 
taire, s'il y à lien, devant être uitérieuremer 
wglée au titre des dommages de Buerf- 


el 
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dE 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES . 


__ 19 juillet 1919. —- M, Ernest. Pezet 

gs. — ministre des finances et des 
de économi si les récentes disposi- 
mt <Jatives votées par le Parlement sur 
Vos ie mutation par décès, s’appliquent 
js  uix suecessions qui se Sent ouverles 


TO mise en applicalion de la loi de dé- 
de ose en un mot, si les successions 
CE ondant les six premiers mois de 
QU se jent de ces dispositions où non; 
dE ts des dernières dispositions ne doi- 
SU tire considérés comme s'appliquant 
VE DS jécembre 1918, dès lors qu'elles 
: “ont qu'un aménagement de celle der- 
pière 

56, — 90 j illet 1919. — M. Jean Saint-Cyr 
exone à M. le ministre des finances et des 


ion cénérale des contributions 


aires économiques: qu'il ÿ à quelques. an- 
es avait notifié À ses agents 


que les 


Fr s utilisaient: une stie à ruban, 
une fic e et une creuseuse ne pou- 
à nas otre considérés comme artisans fis- 
eaux, cestadive, bénéficier des dispositions 
di icle 73 du code général des impôis 
dirwis, müûme s'ils n'occupaient pas d'ou- 
rit ir un arrêté en date du 20 dé- 
ceuil 11 (requête no 90816, 8 sous-sec- 
ti soil d'Elat à déclaré: « doit être 
ci é comme se livrant principalement 
Aa: des produits de son propre travail 
el e avant, par suite, la qualité d’arti- 


san <ens du code générat des impôts di- 


rec!s le contribuable qui exploite 
un aleter de fabrication de sabots où il uti- 
lis jvement le concours de ses fs, 
nono! e recours à un oultillige méca- 
riqu ne modifie pas, en l'espèce, le 
€ i « son activité »; et demande si 
l'é li des finances a fait sienne 
ct prélalion du conseil d'Etat. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
056. | juillet 1919. —_ M, Antoine Avinin 
sig M. le ministre de la France d’ou- 
les anilifaires français en Indo- 


trè-mer 

ne $ snent particulièrement du män- 
ue 4 vac en paquels; que les livraisons 
faites par l'intendanee faurnissent des pro- 
d -mballage est’ d'urre telle qualité 


nent rapidement inulitisables; 








que li ililaires français se plaignent à 
ln elle d'être obligés d'acheter au 
] des produits d’une qualité dis- 
eu d'un prix qui ne l’est pas; et lui 
demande d'assurer à ceux qui, au travers des 
j! és, défendent le drapeau de la 
L bulion de leur tabac dans les 
x Heures conditions, suivant d’ailleurs toutes 
st s de l'ermée française. 

967. \ julile! 19. -— M, Arouna N'Jcya 
EXP M. le ministre de la. France d'outre: 
mer 'urant démigration intense s’ef- 
. la licéretion à destination dn 
| | demande: 1e: quet à été-le elif: 

S el des sorties depuis le fer: jan- 

. e qui concerne les Francais et 
s ncerne les étrangers; 29 quelle 
= ion par profession des Euro- 
| etranteors résidant au Cameroun au 
4 1 st} 

— He 1919 — M. Eue Durand-Re- 


lention de M, le ministre de 
d'outre-mer sur la situalion des 
ine rapatriés en France qui 

\ ‘al l'impossibi'ité de reconsti- 
que le haut commis- 
pub'ique en Indochine avait 
is, en novembre 1918, à 
\ine sinistrés d'Indo- 
nier acompte de douze mille 
tranches de six mille) serait 
inistrés mobiliers (sinistrés 
dañs les anois suivant no- 
; priorité absolue serait 
atriés; qu'il appert 


Mseutables, que les si- 





la France 


\ 
{ pose 


l des 


trés rar 


+, résidant encore en 








Mmdochine; ont été servis les: premiers et que 
maintenant tous versements ont été ajourrés 
sine die: pour les simistrés vivant en France, 
dont là situation est infiniment plus précaire 
que célle des autres, parce que, ayant perdu 
tout où jusqu'à 60. p. 109 de leurs: biens mo- 
biliere, ils se trouvent. dans l'impossibilité de 
rétablir ici leur foyer: et lui demande de 
donner toutes instructions utiles pour qne 
soient tenues les promesses formulées par 
le haut: commissaire de la République en 
Indochine et que les sinistrés d’Indochifñe 
rapatriés en France ne soient pas systémali- 
quement: défavorisés par rapport à ceux qui 
sont encore domiciliés en Indochine. 





INTERIEUR 


959. — 90 juillet 199 — M. Léo Hamon 
expose à M. le ministre de l'intérieur que Si, 
en vertu de la Constitution, comme de lar- 


ticle # de la loi du 20 septembre 1947, les 
Français musulmans somt admissibles au 
même titre que les autres Français à tous 


les emplais publics. 11 advient que des Musul- 


mans se plaignent de ne pas jouir en fait 
d'un accès égal aux emplois publics; pense 


qu'il est: de i'intérêt nalional que soit dissipé 


tout malentendu à cet égard, et demande: 
Lo s'il n'envisage pas de prendre des me- 
sures de publicité particulières indiquant 


lors des concours qui peuvent avoir lieu en 
Algérie, que ceux-ci sont bien ouverts à tous 
les Français quel que soit leur statut per- 
sonnel: 20 de bien vouloir lui indiquer quel 
est, au cours des deux dernières s 
éeoulées, le nombre des Musulmans nommés 
a des emplois publics en Algérie à la suile 
de concours et leur proportion par rapport 
au folal des candidats nommés, comme aussi 
les pourcentages de candidats reçus par rap- 
port au total des candidmsæ pour les KErançais 
rusuimans d'une part, et les Français de sla- 
tut européen, d'autre part; 3° quel est le 
nombre de musulmans qui cnt bénéficié dans 
celte même période et dans les mêmes dépar- 
tements de nominations à des emplois de titu- 
aires failes sans concours préalable, et leur 
roporiion par rapport à. l’ensemble des 
agents ainsi nommés, leur nombre étant si 
possible précisé par catégorie d'emploi, afin 
d'éviler que nos compatriotes musulmans 
puissent être induils en erreur par une pro- 
pagande qui tendraitt à leur faire croire que 
les emplois subalternes leur seraient seuls 
réservés en fait; 4° quelle est la proportion 
de Français musulmans avant bénéfieié dans 
la même période et dans les mêmes dépar- 
tements d'avancements de grade aux choix 
par rapport à l’ensemble des fonctionnaires 
musukmans déjà en fonction; cette proportion 
élant si possible comparée à celle des avan- 
cements au choix des Français de statut eu- 
ropéen, par rapnort à l’ensemble de ces der- 
niers se trouvant déjà en fonction. 


années 





JUSTICE 


960. — 30 juillet 1919. — M. Marcel Breton 
demände à M. le ministre de la justice: 1° 
leg raisons qui s'opposent à ce qu'un statut 
interviemne pour les greiliers et secrétaires 
de Parquet; 2° quelles dispositions il cempte 
prendre pour que les grefliers et secrétaires 
de Parquet soient soumis quant aux condi- 
tions de recrulement et d'avancement aux 
règlements prévus par le statut de la fonc- 
tion publique. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


961. — % juillet 191% — M. Camille Héline 
exnose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la caisse des dépots 
et consignalions L'élant pas habilitée à faire 
contracter des assurances vie en matière d'ac- 
cession à la propriété (prime unique englo- 
béce dans le montant du prêt hypothécaire) 
qu'à condition que les emprunteurs soient 
libérés de leur dette au plus tard à 65 
et demande: fe quel est le processus à sui- 


vre actuellement lorsque les emprunteure, 
plus particulièrement les locataires aftribu- 
taires et les localaires usufruiliers des Coo- 
pératives d'H. B. M. désirent hénéficier des 
nouvelles dispositions ministérielles qui per- 
mettent une durée d'emprunt pou { 

he] Êt 1 soixanie-Cinq années; «2° 


{ 





ces réventes dispositions ne sont pas em Cons 
tradiction avee les nouveaux textes légistaxs 
tifs qui portent la durée maximum des prêts 
de vingt-cinq années. à trente-cinq années; 
Jo si la caisse des dépôts et consignations 
est en droit de refuser la mise en applicalion 
pratique de ces prêts de soixante-Cinq an 
nées; 4e quelles sont Jes conditions à rem- 
phir. par les coopérateurs et les coopératives 
d'H. B. M. e!les-mêmes pour pouvoir bénéfl- 
cir d'un prêt remboursable en seixante-cinq 
années au bénéfice de qui, en dehors du pes- 
tulant, qui de toute fiçcon doit avoir. rem- 
boursé à 65 ans, est souscrite la prime d’as- 
surance vie; comment se fait la discriminas 
tion pour la durée comprise entre es 
spixanlie-cinq ammées d'âge du posluwant et 
la, durée d’œm prêt de soixante-cinq années; 
lorsque l'emprunteur n'a pas de descendants 
en ligne directe comment la caisse dé 
pôts et consignations peut admettre une telle 
durée de prêts; 59 si des tiers peuvent 
curremment avec les futurs attributaires, 
bénéficier du même prêt el à quelles condi- 
tions, si une personne morale ou une 
tivité serait admise à contracter avee ui pos 
tulant un prêt d'un durée de soixante-cinq 
années” Go qui aurait les charges d’entre 
tien et ‘de gestion pendant la durée Gu prêt 
de éoixante-cinq » si pour réa'iser 
un prêt d'une telle durée il faut l'avis préas 
lable du conseil d'Etat. 

—— 6 6 


dez 


Os 


Conte Ce 


années: 7: 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


844. —— M. Auguste Pinton expose à M. le 
secrétaire d'Etat (postes, telègranhes et télé- 
phones), je cas de nombreux candidals at 
téléphone, ayant adressé leur demande à 
moment où faite graluites 


l'installation était 
ment et qui, wayant pu oblenir satisfacion 


en temps utile, se voient réclamur acluelle< 
ment un droit de raccomement de 20.00% 
francs à acquitter en une seule fois: que, 


devant cectte taxe prohibilive, un nombre 


considérable de demandeurs se trouvent dan 
l'obligation de refuser l'installation lélépho- 
nique, ce qui ne constitue pas pour l'Elat une 


source de revenus; et demande s'il ne serait 
pas au moins possible, pour ceux qui erk 
feraient ia demande, de percevoir celle taxe 
élevée en plusieurs versements, (Question dw& 
5 juillet 1945.) 


Réponse. — La taxe de raccordemegt ayant 
été créée par décret du 26 décembre 1916 €t 
modifiée en dernier lieu par le déeret du 
16 septembre 1%48, l'administration a l’obli- 
gation juridique d’en percevoir lg montant & 
partir des dates prévues pour l'application dg 
ces décrets. S'agissant du fractionnement da 
la taxe de raccordement en plusieurs verse- 
ments, ce système aurait pour effët de rétinire 
très sensiblement les recettes bxlgélaires 
de l'année: solution qui ne peut aclueilemenf 
être gnvis igée. 





DEFENSE NATIONALE 


825. —— M. le ministre de la défénse natio< 
nate {ait connailre à M, le président du Con« 
seil de la République qu'un délai lui 


lui est né« 
cezsaire pour rassembler les éléments de sa 
réforme à celle question éerile posée le 


28 juin 1939 par M. Etienne Restat. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


778. — M. Martial Brousse demande à M, le 
ministre des finances et des affaires economi- 
ques: 1 quels ont élé la val et le { 10 
de | ne des dei! 3 mi ta 3 ( ont 
été import en F1 I s du einem 
{rime l MT: 20 3 d'ou 
Pro ent { y Ir 
et je ce Î d X, 
01 { lu 15 din : 

R ) Px M9, 

) j Tue all de 
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r les statistiques de la direction gé- 
*3 douanes et droits indirects se sont 


tonnes, d'une valeur de 


65.181 millions à 
sent Comine suit: origine étrangère, 
tonnes, valant 20.780 millions; origine France 


de francs. 


Elles se répartis- 
16.408 


d'outre-mer, 
lions, 


Les principaux produits importés sont: 


os EE 0 re 
191.305 tonnes, valant 41.701 mÿl. 

















DÉSIGNATION 


verres, | 


PRINCIPAUX PAYS 


d'origine. 


QUANTITÉS 
(quintaux 
métriques.) 


VALEURS 


(ea milliers 
de france.) 


DÉSIGNATION 
des marchandises. 


PRINCIPAUX PAYS 
d'origine. 


QUANTITÉS 


(quintaux 
métriques.) 





Total par 
Dont: 
Danemark 
Argentine 
Australie 
Nüuvelle-Z 
Total France d'a 





Dont : 
Nouvelle-Zélande ...... 
Tolal France d'outre-mer. 
[Total pays étrangers... 
ITolal France d'outre-mer 
|'T tal pays eé:ra ClSecssee 
S)|Total France d’ouire-mer 
Total pays étrangers... 

Dont 
ISINTMIS sccscordrs sébsie 


Norvèse 
Pays-Bas .....ovsessese ss 


Total France d'oulre-mer. 


Tctal pays élrangers...……. 
Dont. 

OURS soirs ss... 

NOVORD sos cvdrns 00 À 


Tolal France d'outre-mer. 


Total pays Élrange’s...e 
Dont 
PERS css unes se 
NUEVO rss rentre 
Pavs-Bas 





ITotal France d'outre-mer. 





Total pays étrange”s...…. 
Total France d re-mer. 
| 
| 
Î 
Total pays étrangers... 
lolal E à mer. 


Total pays étrangers... 

Dont : 
POP. scsi si à 
Total France d' 





Total pays étrangers... 
Dont 

} ils | nis Sos vousecse … 
To{al Fran l'outre-mer. 
Total pays étrangers... 

bont : 

NORD" ss sisresert ès 
Total France d'outre-mer 
lotal pays étrangers..... 

Dont : 
Allemagne ....... usée 


France d' 


L # 
| Total 


1YS ÉlrangeTS..oe 








ulre-mer. 


41.479 


13.905 








195.361 


625 
66.%61 
15.070 
00,747 


7.457 
96.040 
2: 


5.944 
100.419 
5.551 


0.345 
204 








Laits concentrés, y 
compris les ba- 
beurres, le lacto-sé- 
cum et la crème 
concentrée : 

oans sucre: 

À l'état liquide 

ou pâteux. 


A l'état solide 
(blocs, pains, 
poudre, elc.). 


Additionnés de 
sucre : 

A l'état liquide 
ou pâteux, 


A l'état solide 
(blocs, pains, 
poudre, etc.). 


Beurre frais fondu ou 
salé, 


Fromages à 
molle non 


pâte 
cuile. 


Fromages 
pressée 


à pate 
demi-cuile. 


Fromages à pâte 
pressée et cuite: 
Gruyère, emmen- 
thal et comté. 


Autres (shrinz, 
grana, elc.). 


Fromages fondus.... 


Œufs en coquille, 
frais ou conservés 
par le froid ou tout 
autre procédé li- 


cite : 
Œufs à couver 
admis dans la 


limite d'un con- 

tingent fixé an- 

nuellement. 
Autres 


| fotal 


Tota! France d'outre-mer. 


Tota! 


Total 





Total France 


Total pays élrange’s..... 
Dont : 
Etats-Unis 
Total France d'ouire-mer. 


sn 


Total pays étrangers... 
bont: 
Danemark ..... 
PAYS-BAS .....ovssosses 
Etals-Unis ... 
Total France d'outre-mer. 


ss... 


Total pays étrangers... 
Dont: 
Suisse 
Etats-Unis 
Australie 
Total France 


CRREEELEEELELT) 


CREER 


d'oulre-mer. 


Total pays étrangers... 
Dont: 
Suisse 


Elats-Unis ... 
Total France d'outre-mer. 


pays étrange’s...…. 
Dont : 
Danemark 
Pays-Bas 
CUISNE sci ciass 
République argentine... 
Cuba 
Australie 
Totai France d'outre-mer. 


sms... 


RER CEEELELLIEEE 


Total pays étrangers... 
Dont: 
DORE so cvresreise 


Total France d'outre-mer. 


Total pays étrangers... 
Dont: 
POVBDAS sssispesnsan dut 


Total France d'outre-mer. 


Total pays étrange’s...……. 
Dont : 
PS - russes osent 


Tolal pays étrangers... 
Dont : 
Italie 
PAYS-BAS scie eve se 
Suisse .. si 
Totai France d'outre-mer. 


CREER ERE EEE IEEE 


…..... ss... 


Total pays 
Dont: 
Italie 


Suisse 


étrangers... 


Total pays étrangers... 
Dont : 
POYEDAS scout sr 


France d'outre-mer. 


pays 
Dont : 

FUTSRRS soso 

d'oulre-mer. 


étrangers... 


DRRRREEEELLIEIILEEE 
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DÉSIGNATION PRINCIPAUX PAYS ge As = cu DÉSIGNATION PRINCIPAUX PAYS "cms M 
A Ha: x é A quiotaux en milliers 
des marchandises. d'origine. métriques.) | de france.) des ae an mu d'origine. métriques.) | de francs.) 
Œufs compiets|Total pays étrangers... » 28 || Autres pois de con-|Total pays étrangers... » » 
blancs et jaunes) Dont: sommalion, Total France d'outre-mer. 13.153 60.303 
dépor vus de leurs] Etats-Unis ............ Ê 28 | 
*oquilles. Total France d'outre-mer. 161 6.728 ; > Ée ee Le M ice 
"Don SuCrÉS, au- x ONU ossi ess an N 7j étrangers. ..….. 10.745) 6.154 
Ie DQ * on 
"1 7 CREER es esese 9.783 7.359 
jaunes d'œufs non|Total pays élrangers..….. 816 17.556 Total France d'outre-mer. 6.545) 0.134 
sucrés destinés à Dont : 
des usages indus-| Chine .......... 737 16.527 || Autres légumes secs.|Tcta! pays étrangers... » i 
wiels et dénaturés.| A. territ britanniques Total France d'outre-mer. 6.851 21.36% 
MARQUE. ere rves 72 870 | 
‘ps D , ire - | L 4: di LE LS _ 
Total France d'outre-mer. 11 413 |! Vins, apésitifs à base! lutal pays étrangers... 187.736| 852.344 
AUITES +... [Total pays étrangers... | 15 de vin, moûls del Dont : | 
Total France d'outre-mer 219 8.481 vendange, Hapagne éscucosssvdtos: 115.558 492 129 
Grèce PPPRROELITITIIL 21.159 59.181 
pommes de terre de|lotal pays étrangers... 10.823, 18.360 POrtUgAl ...osscressue s 40.217 256.628 
& € Dont : ; Total France d' c-mer. 190 .46:!1 1.032 
Danenrark ....... destess 1.926 3.076 | 
PTS MAE ss ucorer ess 8.8y: 15.281 Chocol: 5 “ s] "= 
se RAT À «nées hocolat en masse,|Total pays étrangers. ..…. 125 6.7: 
Total France d'outre-mer. » : en poudre ou en Dont : | 
ocrantlée à ne 7 “« 
nmmes de terre, au- granulés. Allemagne ........ ss... 15 SCS 
ere Grande-Brelagne seu 51 1.124 
RÉ e tas n DRE: sadess nca . 45 2.179 
Presentées du {|Total pays étrangers. » | - ESS pe Me 
juillet au 28 fé-|'rotai France d outre-mer. 49.916 44.095 Total France d'outre-mer. + 12.113 
vrier. 
lac èv tai pays étrangers... 43 s 
En dehors delTotal pays étrangers... Re: » œr "re fèves, -on .. De Does 95.410! ! - ee 
cette période. |Total France d'outre-mer. 30.045 61.729 ù Jtal an 1 - 91.11 1 
Choux-fleurs et choux |Total pays étrangers... 57 206 |} SaindOUx es..esese..|TOtal pays étrangers... 58.86: 767.186 
de B:uxelles, Dont : Dont | 
1:20 6 OÙ POP PR TR 57 206 il. ENNEMI ET 58.862 767.44 
Total France d'outre-mer. » » Total France d'outre-mer. 1.050 2.983 
| 
Choux de toutes es-|Tota: ! 3.518 216 : ” ct x] 
com 1 S es 2 «ru étrange’s..... 3.91 5.216 Huile de soja, delTotal pays étrangers... 62.614! 1.096.557 
: ) so] à Ïïs ont : | 
PARIS . suce Rd ares 3.518 5.216 tournese! de PE : à L >< : 1. dan! e jé 
Total France d'outre-mer n 8 huile d'’araächides,| Espagne ............. ns 17.196 19: 02 
tai France SH huile d'olive. Etats-Unis ........ née 30.30S 61 4 
Epnards et Salades|Totaï pays étrangers... 9.55:| 35.381 CAR CIDRE see 4 11.502) 167.148 
diverse chicorée DaËt: ; > Total France d'outre-mer. 13.728 N5.172 
vitloof, dites eD-! U, E. B. L. ........cso.s 9.557 5.381 
dives. » » Huiles végétales rat-|Total pays étrangers... 15.638 167.719 
cal : finées. Dont : 
ME cots ver S en|Total pays étrangers...... > -1 4 EE és dede ée 44.51< 119.166 
erains frais en|Total France* d'autre mer. 253 3.727 PONS Stress nets 1.058 16.219 
es Total France d'outre-mer. 14.009 1 3% 
P. en cosces et au- Total pays étrangers . Le # L ” ; ñ - | 
res légumes en|Total Frünce d'outre-mer. 5.717 28.323 || Froment (grains et|Tolal pays étrangers... 46.619 07.698 
cosses. farine). Dont: | 
MUST Lisrsssosce de 46.033 51.584 
Arlichauts .scessso..|Tutät pays étrange:s..... , » Fata' France d'outre-me 27.26 | CRE | 
Total France d'outre-mer. 45.171 235.21; | 
iz otal pays NES... à ) 3 
Autres légumes frais.[Total pays étrangers... Ê » RESTE EE EEE EEE E D er nées 1.08) nhbes 
5 ‘ { à .159 2.697 | 11 
Tolal France d'outre-mer. 5.1 12.63 Allemagne ......…. sh 961 1.500 
ciés 4 à DUHSE: 0. dues écée 4 1": 15.039 
fsumes à cosses 
"es: 2 . Etats-Unis ...:....... . 195 1.584 
Haricots de se-|Total pays étrangers... 12.493, 104.761 Total! France d'outre-mer 5.8 17.640 
mence. Dont. : | 
Hongrie .............s.. Ja 10.04: [| Gruaux, semoules. [Total pays étranges... 6.&i 1f SO4 
Italie ssccoosooseocosees 8.416 65.820 grains de céréales Dont | 
Pays-Bas coc.sccoososcos 909 7.239 mondés ou periés,| Pays-Bas ..........,.... 2.976! 11 979 
COMADR: screens …. d19 2.205 concassés et bou CRT ge MP &.177 G.7%6 
CRI sos Vndrae dun 2.121 16.059 langés. Total France d'outre-mer 75.291 291.269 
Total France d'outre-mer, 411} 4.317 
Häricols de con-!Total pays élrangers..... 597! 5.143 |! Sucres de betteraves [Total 1YS ÉITANLETS.... 0 514.209! 9.751.019 
nmation. Dont : de canne, et sucres! _ Dont: d | 
Hongrie  ..:.........c.e 104, 1.103 analogues. Grande-Brelagne ..,.... 13.288] 129.127 
PSE RE A ES … 325] 2,676 RE ss sscamusnens os 16.551 869.733 
Union Sud africaine... 208 1.031 Cuba ................... 221.904! 41.9:9.2:9 
Total France d'outre-mer. 4.528 33.001 Total Fra d e-mer 35.46 194.936 
. | + | 
Fèves et féveroles.. |Total pays étrangers... 1.989 5.291 || Café Total pays élrange’s 2 10?! 12.779 
A eu ne UD. 06 SPP mseicernpee nest Le : 2 
Turquie uns .. 1.950! o.18Ù Brésil Loges do délts se LS S 1 071 {= 27 
Pays-Bas ........ Te UESENEE 114 Total Fr d re-mel 138.759) 9.352.109 
Total France d'outre mer. 17.116| 64.321 | , 
Puis chiche ..... [Total pays étrange”s.… 1! 7 || Fruits comeslibles...[Total pays étrangers... ai1.8i1| 2.971.954 
Total France d'oulre- mér. 3.667| 12.166 Dont ct | è 
n | LT PP 302.5%1 1 61.948 
“me .opois de se-[Total pays étrangers... 15.411 115.716 Ital DETELELEEEIETEE | 95.891 2.3. 205 
! Dont : | Tülal I e d itre-mer.} 2.415.1 116.168 
sions sais 5.892! 16.523 | 
POTRRRE ...ovssus des 3.929; 94.420 || Légumes conservés..|Total pays étrangers... 550 1.704 
Grande-Bretagne ....... 1Ju | 2.119 Dont 
RL. ss ot PPT si | 3.895 LL PP 41: 3.239 
PO ANNS rites tes 101| 2.868 I uni soc [PR 779 
Total France d'outre-mer. 12.750 84.545 Total France d'outre-mer. | 64.470 361.340 
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n'apporte pas un remède à élat de choses, y une telle anomalie qui heurte le sentiment 
846. M. Emile Claparède demande à M. le les trois quarts des assistantes sociales ren- | de la plus élémentaire justice. (Question du 


ministre des finances et + allaices econo- 


miques si un contribuable agriculteur ayant 
dénoncé, d'une part, son forfait sur les béné- 
fires agricoles en 1918 (bénéfices de 1917) et, 
d'autre part, son Î fait en 1919 ‘bénéfices de 
d9%), devra être astreint à la déclaration des 
résulia s ! 3 années 1950 et 1%51 
ou D dénonciation effectuée en 198, 
entra » d ormpte, celle dernière 
T ju 1919 ne sera valable que pour 
les à 19:09 1950 (art. 19 du décret 
me 44-10 } >» 174% Question du 
& ju 
H l I d = n£S qui pré ent 
“! la forfait par l’exp:oitant 
© ‘ 6riode de trois 
a $ ju d t no 43-186 du 9 dé- 
L] ) 1 il r du {er jan- 
19: Lion Of » pa 1e 
« +19 14 s « 1918} } 
«“i | : [a { } " à 
s! ) d | sion FT iu 
ssl 
859. M. Bernard Lafay demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: ! il € éxa que le comité nallo- 
qiani de de vacanvces s’est vu refuser 
l'agrérm du ministre de l'éducation nalio- 
na ( i Ï to in de son 
«x Ï | | 17 1915 q il 
à { 19:56 à hihistère 
“| | ( « des coitonies 
«li V AC à 3 f JU ju un mportante subven- 
lion li it à ée; %o dans l’aflirmatlive, 
l Î | L le Ci 
3 « | fil dan 
J'in et m d'assurer 
da | À : de 
£e « t qu'au Î fre de 
nl > li-d t a} 
D \ h \ du 3 juillet 
4919 
R Ï iux camps et 
Le ( s iuxX )}r- 
Ft { par une nmission 
ar ! ‘eant à m ère de 
d'« seul département m 
] re d r lo les 
1) « èn ce à Co! e ja 
{| Nora pa 1ire. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
836. M. Robert Aube cxpose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que par suite 
de la \ de tous les services sociaux de 
L'armé n 1 inar.ne), la section colo- 
hiale du service social de l'armée, fondé 
flu 19 élé d te, sans que Ja Situation 
d: À S iles engagées par contrat 
el en S: e outre-mer ait élé précisée; que 
les deux ] paux du service social : 
à) aide X In res en service (cantines, dis- 
tra ) H À aux familles, sont 
toujou Ù té cependant dans les terri- 
toires \ Fran Î re-mer et plus parti- 
€ ) ( Indochin qu'il est donc né- 
cessaire de maintenir des assistantes sociales 
partout où 1 de la troupe; qu'il convient 
de do ass in'es Sociales coloniales 
ues avua ves équivalents à ceux don! JOUIS- 
se] t Iné!ropoitltaines : Hiäis 
Q | ä== ite coloniale est en- 
gagée it et étant payée aux colonies 
sur le S service jCial » et non sur 
le u SOkde d esonnel » {Ce qui 
£ lits r'v social et réduit 
] ess 1les à engager 
n é N S inces sociales, n'a 
pas d peut êlre licenciée 
} À \ son retour en 
1S 10€ in li a 
Si s où les cadres sont 
} { l'a { mé! Op li- 
ta i \est pa { gée par 
« que sorte f0 ionnaire, 
L 1 Q n 6 [ ni 
FE ] À , qd si 1 VII 








treront en France, vers 1950, et ne seront pas 
remplacées, el lui demande si après entente 
avec M. le ministre de la défense nalionale 
il ne lui apparail trait pas possible de prévoir, 


dans les territoires d'outre-mer, le détache- 
ment d'assislantes sociales relevant du nou- 
veau service uni que, et s’il ne lui semblerait 
pas logique de constituer les éléments déta- 
ch n pri rité avec les assistantes ayant 
fait leurs preuves et qui sont actuellement en 
serv outre-mer, (Question du 30 juin 1949.) 

Réponse. — La silwation de ce personnel 


n'a pas échappé au département. Une étude 


en vue de son règlement définilif, en accord 
ivec le département de la défense nationale 
est acluellement en cours. Les assistantes et 
auxiliaires siales coloniales de l'armée ac- 
tuellement en service dans les territoires d’ou- 
{re-rn4 mr obtenir: le renouvellement 
de leur contrat à leur retour dans la métro- 
pole à la condition, bien entendu, qu'elles 
présentent les titres prévus par des décrels 
récents — dispositions qu'elles n'ignorent pas 

une uouvelle désignation coloniale après un 
an de service en France ou en A. F. N. Le 
département, en outre, s'efforce de parvenir 
à ce que leur effectif réel correspnode aux 
besoins des divers territoires en vue de ga- 
rantir une orsanisation efficiente et continue. 
Les assistantes et auxiliaires sociales colo- 
niales de J’arméte ne sont nullement défavo- 
risées par rapport aux assistantes et auxiliai- 
res sociales métropolitaines toutes sont 
contracluelles et font partie des personnels 
extérieurs du ministère de la guerre; de ce 


les autres ne 


fait, ni les unes, ni peuvent bé- 
néficier d'une pension de retraite pour an- 
6 de services; toutes sont affiliées aux 


assurances sociales lorsqu'elles se trouvent 
dans la métropole; le régime de la sécurité 
sociale ne pourra Ôtre appliqué aux assistantes 
‘t aux auxiliaires sociales en service dans les 
territoires d'outre-mer que lorsque. çe régime 
sera étendu à ces territoires; les assistantes 
et auxiliaires sociales actuellement en service 
outre mer ne courent aucun risque de licen 
ciement à leur retour dans la métropole si 
elles ont les titres professionnels exigés, ainsi 
qu'il a été dit plus haut; les limites d'âge 

nt les mêmes pour toules les assistantes 
ou auxiliaires sociales de l’armée, métropoli- 
laine ou coloniale; enfin, depuis le 1er jan- 
vier 1919 les assistantes et auxiliaires sociales 
coloniales de l'armée, en service dans les 
lerriloires d'outre-mer, sont payées non plus 
sur ie chapitre 450 « service social de l'ar- 
mée olonies », mais sur le chapitre 158 


salaires des personnels ci- 


permanents employés dans les corps et 
SeTV Ces », 
837, — M. Jean Coupigny demande à M, le 


ministre de la France d'outre-mer quels sont 
s délais de livraison prévus pour les 80 wa- 


ous de marchandises destinés au chemin de 
fee Congo-Océan,; et demande également si 
une livraison de locomotives est prévue et 
jans quel délai. (Question du 30 juin 1949.) 


Réponse. 


La livraison des 80 wagons 
de! nés 


au chemin de fer Congo-Océan, aura 





lieu comme suit: 10 fin juillet, le reliquat 
s'effectuera au fur et à mesure de la cons- 
truclion pour se terminer au début du pre- 
mier trimestre 1950, Sur les 10 locomotives 
commandées, 3 seront livrées au cours du 
deuxième trimestre de 1950, Jes 5 autres le 
seront au cours de l’année 19%51. 

848. —— M. Charles Cros sisnale à M, le mi- 


nistre de la France d'outre-mer que des mili- 


air iricains en particuiier des originaires 
des quatre .comimunes du Sénégal, en service 
outre-mer et mariés à une européenne, per- 
cevraient pour leur femme, au titre de l’in- 
jemnité de zone, une somme égale au quart 
de :a sémime perçue au même litre par leurs 
collègues uropeens Cars à une <eum- 
péenne, et, pour autant que je renseignement 
Ci-d is se révèle exact, demande quelles 
ImiCsures ki Compte 





pendre pour faire cesser { gine ue perçoivent év:derament aucuse 


5 juillet 1949.) 


Réponse. — L'arrêté du 30 avril 1946 fixant 
le régime de indemnité de Zone allribuéa 
aux milita res. à la charge du département des 
colonies stipule en son article 4 que, lorsque 
la réglementation locale comporte des dispo. 
sitions particulières relatives au taux de l'in- 
demnité de zone applicable aux personnels 
français el assimilés originaires des colonies 
çes dis] positions s'appliqueront de plein droit 
au pe rsonne! similaire militaire. Le haut 
commissaire de Ja République en Afrique 
occidentale française revenant sur sa décision 
de juin 1916, tendant à accorder aux person- 
nels français originaires de l'Afrique occiden- 
taie français e un régime diflérent de celui 
des personnels originaires de Ja métropole, 
fait procéder à la revision de Jadite décision, 
en vue de faire bénéficier les militaires ari- 
ginaires de l'application intégrale de l'arrêté 
du 20 avril 1946, 





864. — M. Nouhoum Sigué demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quelies 
raisons s'opposent à l'extension de la majora- 
tion coloniale aux médecins, pharmaciens, 
sages-femmes et vétérinaires africains, fonc. 
tionnaires pourtant régis par décret; 2° pour- 
quoi ‘es fonctionnaires des cadres généraux 
communs supérieurs originaires des ancie nj 
territoires de Ja Martinique, Guadelou] 
Guyane française perçoivent le supplément! 
colonial lorsqu'ils servent dans l’un des terri- 
loires du groupe Afrique occidentale fran- 


çaise, Afrique équatoriale française, Came- 
roun, Togo, alors que celte majoration colo- 
uiale est refusée aux originaires de l'Afrique 
occidentale française servant dans l'un des 
territoires africains. (Question du 8 juu- 
let 1949.) 

téponse. — 19 La majoration coonialke des 


quatre dixièmes qui était attribuée, comme 
l’ancien supplément colonial, à tous les per- 
sonnels régis par décret ne correspondait pas 
exactement à une prime d’expatriation, mais 
constituait une sorte de somplément de solde 
au profit de certains cadres. La majoration de 
dépaysement créée par le décret no 49-529 du 
15 avril 1949 revient au contraire à la concep- 
tion logique et équitable de la rémunération 
du dépaysement en soi, à raison des frais 
supplémentaires et des sujétions particalières 
qu'il comporte. La nouvelle indemnité est 
attribuée aux médecins, pharmaciens, sages- 
femmes et vétérinaires africains, comme à 
tous les autres fonctionnaires, sans distinc- 
tion de race ou de cadre dès” qu'ils remplis 
sent les conditions exigées, c’est-à-dire dès 
qu’il s servent en dehors du territoire ou du 
groupe de territoires dont ils sont originaires 
(originaire d'Afrique occidentale française en 
service en Afrique équatoriale française 5 
exemple). I est même prévu dans la nouve 
réglementation, des majorations d'éloign: 
ment, véritables majorations de dépaysement t 
partie!, au profit des fonctionnaires qui S°T 
vent dans le groupe de territoires dont ils so 
originaires. mais que les nécessités de service 
tiennent éloignés de leur foyer familial (ort 
ginaire du Sénégal servant en Haute-Voila 
exemple). Enfin des mesures transitoire ei 
actuellement à l'étude, pourront maintenir le 
bénéfice de la majoration coloniale de quatre 
dixièmes aux fonctionnaires qui Ja perte 
vaisnt antérieurement et qui ne pourrait! 
prétendre dans le régime nouveau qu'à unt 
majoration d'éloignement ou de dépaysement 
à un taux inférieur ; 20 Jes originaires des 
nouveaux départements en service dans K° 
territoires africains perçoivent ja 
de dépaysement applicable dans ces 
toires, de même que les originaires d'A 
en service dans les nouveaux dép artements, 
ont droit aux indemnités prévues au mÊm 


tés 








titre dans ces départements (indemni 
d'instaliation et de recrutement). Dans l'un 
et l’autre cas, le fait qui permet l'attributon 
des indemnités eémunérant le déparsemen 


est le dépaysement effectif, quelle que . 
race et quel que soit le cadre auxquels apf17 
tiennent les intéressés. IE convient selLeInet 
d'ajouter que les originaires des nouverts 
départements, en servire dans leur Pays 1 
ur 











à 
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ml r 
demnité ‘de dépaysement et que les indem- , tant d'une pension d'invalidité touchée par 


piés parlelles qui leur sont allouées lors- 
Qu'ils servent à moins de 3.000 kilomètres de 
leur pays d’origine sont moins avantageuses 
( es majorations de dépaysement ou 
d'« nent prévues pour les originaires 


d'Arque en service en Afrique. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


835. — M. René Schwartz demande à M, te 
muustre de l'industrie et du commerce s il 
, ainsi que cerlains organes de presse 
it fait l'écho, qu'il existe une incem- 
de paysage dont seraient bénéfi- 
ertains fonctionnaires des régies ou 
s nationales dont le logement pré- 
certaines incommodilés d'exposition 
ige, et, dans l’aftirmalive : 4° queis 
s bénéficiaires; 2° quelles en sont 
ons C'ubtention; 3° quei en æest 
tion du 30 juin 194.) 


PP LE 


Réponse, — Il æst exact que tous les ingé- 

;s houillères du bassin du Nord et 
d ;-Je-Calais bénéficient depuis juillet 1948 
d rine égale à 10 p. 100 du traitement, 
y t s'ajouter aux primes de services ren- 
dus » est spéciale à ce bassin et a été 
à lée à la suite ces difficultés rencontrées 
da recrutement de nouveaux ingénieurs, 
& e Ja tendance à quitter les houillères 
H testée par les ingénieurs en service. Cest 
à ! que certaine organisation syndicake a 
l à cette prime le nom de « prime de 
paysage » dans une des circulaires adressée 
à ses adhérents. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


666. M. Abeæl-Durand attire l’allention <e 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale sur la situation des salariés des régimes 
S iX qui exercent en dehors de leur ac- 
tivil rmnale un emploi salarié ou assimilé, 
relevant du régime général des assurances 
les (ce qui est le cas, en particulier, des 
onnaires qui donnent des cours dans 
Ces écoles techniques) : et demande: 1° si Les 


ns du régime général de la sécurité 
e sont dues pour l'emploi de ces sala- 
] 2o dans l'affirmative, comment doivent 


Icuées ces colisalions, nolamment 
ie le salaire perçu par les intéressés at 


qui a déjà supporté les cotisations prévues 
pour leur régime spécial dépasse le plafond 
des sations; 3° s’il compte publier bien- 


lécret prévu par l’articke 64 du KR. A. P 
OÙ 8 juin 1946; 4o étant Gonné que ce dé- 
ù régiera la question que pour Favemir, 
Gueles instructions il entend donner aux cais- 


$ r régulariser la’ situation antérieure 
ù ressés æt, en particulier, pour éviter 
ent obligés de verser des cotisations, 
aire supérieur au plafond. (Quwes- 

19 mai 1949.) 
Fa. — Le projet de décret qui doit 


conformément aux dispositions de l’ar- 
e 64 du Gécret du 8 juin 1916, les règles de 
01 on applicables aux travailleurs -exer- 
Ç nullanément, une activité relevant de 
Orranisalion générale de la sécurité sociale 


el e acliviké relevant d’un régime spécial, 









on ‘tre transmis, pour eentreseing, à 
s nistre des finances et .des aflaires éco 
839 M. Char!es Brune expose à M. le mi- 

Nisire du travail et de la sécurité sociale que 
Jes « lions de l'article 3 de l'arrêté Gu 
” 1938, fixant le montant de la cotisa- 
localions familiales dues par les 

: rs et les travailleurs indépendants, 
? ne réduction applicable aux travail 
} ürperants dont les ressourres gio- 
" a date Géchéance de la calisation 
: tres au Salaire servant de base, à 
| ‘roque, an calcul des prestations fa- 
Le travailleurs indépendants au chetf- 


“4 Ju département; et demande si le mon- 








un granc muliié de guerre (exonérée de l'im- 


pôt sur le revenu), doit entrer en iigne 


de 


comple dans le caicul des ressources pour 
l'application des disposilions de l’article sus- 


Visé. (Question du 30 juin 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l’articke 153 du 
décret du 3 juin 1%16 moditié par le décret &u 
21 avril 19148, « une cotisalion forfaitaire ré- 


duile sera prévue, pour jes travailleurs im 
pendants dont les ressources giobales à la dx 
d'échéance de la cotisation, sont inférieur 
au salaire servant de base à la mème époq 
au calcul des prestations familiales au ch 
lieu Qu déparlemænt ». Il faut entendre I 
ressources globales l’ensemble des revenus 


l 
Lé- 
\ie 
es 


af 


de 


toute nature, professionnels ou extra-profes- 


sionnels dont hbénélicient les travailleurs 
indépendants ou employeurs assujellis, y 
compris les revenus propres des conjoints 
ét enfants à charge, lesquelles entrent 
dans la masse. du budget familial. Toute- 
fois, il y a lieu. de faire exception à celte 
règle en faveur des invalides et des veuves 
Ge guerre dont la pension ne doit pas êlre 


prise en considération pour l'application du 


texle susvisé. 





860, — M. Bernard Lafay dermande à M. 


le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il envisage -de subventionner gracieusement 


sur le budget de la sécurité soci 
ciation privée avant pour but les études sci 
titiques et pratiques en matière de 


54 sta! d 
ritt S0 ie une ass0- 


N- 





ainsi que le développement Ge l'esprit de sc- 
curité; ceci par analogie avec les subventions 


qui sont acluellenrent versées à l'institut 1 
tional de sécurité, associalion privée actuel 
ment subventionnée par la sécurité sacit 


iu- 
ie- 


ile 


pour une somme de 1:10 millions pour l’année 


1949, et éventuellement -quelles seraient 
formalités à remplir par une telle associati 











res 


on 


pour toucher cette subvention. (Question du 
7 juillet 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 148 de 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, le fonds de préven- 
tion des accidents Gu travaif et des maladiss 
professionnelles, géré par la caisse nationale 
de sécurité sociale, peut accorder des subven- 
tions ou des prêts en vue de la prévention 
et des recherches à des inslilulions ou œu- 
vres à caractère national. Les organismes 
rermplissant ces conditions peuvent pré ter 
leurs demandes de subventions ou prûts 
à la caisse nationale de sécurité sociale, qui 
apprécie le bien-fondé de ces demandes. 

897. — M. Jacques Delalande demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurite 
sociale où en esl actuellement, sur ie plan 
pratique, l'application dé Ia loi du 17 jan- 
vier 19% institunm une allocalion de vieil 
lesse aux persommes non salarites el 4 dé- 

s portant règlement d'administration pu 
des 19 juillet 1918 «et 30 mars 1%9, 
quel organisme doit pri nier Sa de- 

mande d'allocation la veuve d'un avoué remm- 
piissant les conditions exigées par l'arlicle $ 


du décret du 30 mars 1419. (Question 
19 juillet 1919.) 


Réponse — Con'cermé IX dispos 


du 


. si S 
de Ja loi no 44922 du 13 juillet 1919 (J. 0. 
du 14 juillet) à compiler du 1+r octobre 1919, 
l'allocation vieñilesse instituée par Ja loi 
no 48-101 du 1] janviet ETS pour les per- 
sonnes non saiariées est subsliluée à Faïlo- 
Calion temporaire, qui | | dcliimbvement 
lin à celle date, Pour léchéance du #7 ÿan- 
vier 1950 et les échéances ] érieures, l’aho- 
cation vicillesse sera lans les eomii- 
tions prévues par la loi du 17 janvier 491 
et par les organismes conslilués par ladite 


loi. A cet effet, il appartient à la veuve d'i 


avoué de s'adre-=ser à la « Section pra 
sionnelle des officiers ministériels. @llic 
publics et des oermpagnies judiciaires » 
boulevard de Couroeke:, à Paris (13%). 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du samedi 30 ‘uillet 1949. 


Sur l'amendement de M. Demus 
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Dubois (R 
Duch (HAOSET), 
Dulin 

Dumas Fr içois}, 
Durand :J 


Gautier ‘J 
Giacormoni. 


Giaud 


Jézéquel 
Jozeau-4Marigné. 


Lee me 
. 


flargue !Georges). 
tle È 


ji verey. 


4 IX. 
Guyon Robert). 
#lant 


LR 
L Le a ei eg 6 


gcnarnbon. 


MM 
Ba (Oumar). 
ba 
Beauvais. 
bect SOW. 
Bolitraud 
Bouquerel 
Bourzcois 
Bous h 
Chambriard. 
Chat 
Corn Mo!inier 
Lré rai) 
Co ilii 
Co ny. 
Co7z ) 
Debû idel Jacques) 
Dit n (André) 
Doussot (Jean), 
Driant 
Mme Eboué 
Este ve 
F! » 


Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissinette ‘421. 
Gaulle ‘Pierre de). 
{(, tout 
Graci 
Hebert 
lioefel 


(Lucien _e). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ignacio-Pinto (Louis) 








Montullé (Laïillet dej. 

furet {Charles}. N'a pas pris part au vote: 

Novat 

Ou Rabah {Abdel- M. Gaston Monnerzville, président du Conseil 
madjid), de la Répubiique, qui présidait la séance. 

Pajot ,Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud * 

Pa! tre [ iÇois), Les nombres annoncés en seance ont été 
\ube ‘ reconnus, après vérification, conformes à la 

Paumelle. liste de scrulin ci-dessus, 

Pellenc 

Pernot (Georges), 

Pes d 

Er d zet 

4ys SCRUTIN (N° 208) 

INion 

Marcel Plaisant, Sur l’ensemble de l'avis sur la proposition 
» 

% : de loi tendant à refuser l'honologation de 
ls nn > à 2 2 

Pot t _Jutes} ia décision de l'Assemblée algérienne sur 
JULRUCE 1i LE À ù 

Raincourt (de). la revision du prix de certains baux. 

Hans 

FA à - y 

Raza é Nombre des votants.............. 308 

Renaud {J05294) Majorité absolue des membres 

2estat i composant le Conseil de Ja 

RÉPUDIIQUE s.ssssosossorones se 160 


tesnouard. Pour l'adoption... ...... 288 
toDert 11) CONTE oosveevesscosoosses “28 
Rochereau 

0o2ier Le Conseil de la République a adopté. 
orranti 

otina 

Rucart Marc. Ont vote pour: 

R François) 

Rupied MM. Clerc. 

Saiah .Menouar). Abel-Durand. Colonna. 
saint-Cyr, Alric. Cordier (Henri). 
Saller André (Louis). Corniglion-Molinier, 
Surr.en Assaillit. (Général). 
satineau. 5 Aubé (Robert). Cornu. 

Sebleiter {I çois). Auberger. Coly (René), 
Schwartz Aubert. Couinaud. 
Sclafer. Avinin. Coupigny. 

Séné Baralgin. Courrière. 
Serrure. - Bardon-Damarzid. Cozzano. 
Sid-Cara (Chérif;. Bardonnèche (de). Mme Crémicux. 
sizué :Nounoum). Barré (Henri), Seine. | Darmanthé. 
Sisbane {Chérifi. Barret (Charles), Dassaud. 
Tamzali (Abuennour). llaute-Marne. Debré. 





ernvneKk. . H 
Mme Tnome-Patsnôtre | Reouvats. 

( _— ne), SC | Bechir Sow. 
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Zañimahova Bonnelous (Ray- 
S-t Ut mond). 


(Michel), 








Bordeneuve. 


solette 
Pierre-). 


Brous:e (Martial), 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 


Jorgeaud. 
Houcke Boudet (Pierre). 
Jacques-Destrée, Boulangé 
Kalb Bouquerel. 
Labrousse (François). Bourgeois, 
Lis:agne Bousch. 
Le Basser Bozzi. 
Leccia Breton. 
Le Digabel. Brettes. 
Léger Brizard. 
Lemaire (Marceif. Mme fros 
Ern \ Lieutaud. {Gilberte 
Lio Pélerin 
Loison 
\! le | n 


pee za aid, Canivez. 
larchan Capelle. 
Montalembert (de) Carcassonne. 
Muscateli Mme Cardot (Marie- 
ee jules). Hélène). 
inv:dic Cassagne. 
Pontbria 1 (de). Cayrou (Frédéric). 
“ta ef Chalamon. 
Poule Chambriard. 
PS Re Champeix. 
»ilie { hr “ - 
Le vo ie riel). Chapalain. 
+ Charles-Cros. 
rrp ons © 
For Ce ss es F). Charlet (Gaston). 
es. erre). Chatenay. 
Ve AP Chazette. 
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ie is Chochoy. 
Claireaux, 
Claparèda. 
et Soldani. Clavier. 





Debû-Bridel (Jacques), 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthii. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dicthelm (André), 

Diop (Ousmane Socé), 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 
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Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (Francois). 

Durand (Jean). 
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Mme Eboué. 
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Ferracci. 
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Fleury. 

Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Juhen). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 





Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

srussard 

Gravier 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimat (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros ‘Eouis). 

Gustave. 

Hamon Léo), 

Hauriou, 

Hebert 
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Hoeffel. 

Houcke 

Jacques-Destrée. 

Jaouen !Yves). 

Jézéquel 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafflorgue (Louis). 

Latleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie 'de). 

Lamarque (Albert}. 

Lamousse. 

Landry. 
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Le Dizabel. 

Léger. 
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Ruin (François). 

Rupied 

Saïah (Menouar), 
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Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtra 
(Jacqueline), Sel 
et-Oise. 

Torrès (Henry), 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane) 

Villoutreys (de). 

Viple. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. : 

Walker (Maurice) 

Westphal. 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 

Zussy. 





contre: 


Dutoit. 

Franceschf. 

Mme Girault. 
Haïdara (Mahamang.. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 


30 JUILLET 


1949 2411 





N'ont pas pris part au vote: 


Labrousse (François). 
Lassalle-Séré. 
Lemaire Marcel). 
Malonga (Jean). 


MM. 
pa (Oumar). 
Dia (Mamadou). 


Excusés ou absents par congé: 


pinto (Louis) et Soldani, 


N'ont pas pris part au vote : 





W on Monnerville, président du Conseil 
d République, et Mme Devaud, qui pré- 
gidait la Séarice 

1 s annoncés en séance avaient 


nombre des votants.......s..s.ss 843 
| absolue des membres 
nt ie Conseil de Ja 
République! ass sir ressecccetene 
l'adoption... ss. 29 
sd sois PER CARE 
\ s vérificalion, ces nombres ont 
é fi onformément à la iiste de scru- 
ui ( ; 





Rectification 
compte rendu in extenso 
«tance du jeudi 28 juillet 1949. 


ofliciel du 29 juillet 1949.) 


Journal 





Dans le serutin (no 206) sur la motion pré- 


' st r M. Alric et plusieurs de ses 
relalive au pacte de l’Allan- 
M. I is Ruin, vorlé comme « n'ayant 


pis pris part ay vole » déclare avoir voulu 
VGiCT * puus », 





ir) 





Ordre du Jour du mardi 18 octobre 1949. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse des ministres à qualre ques- 
tions orales : 

L — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quel 
est actuellement le régime impliqué à la 
répartition du mazout, si ce carburant peut 


et doit être considéré comme élant en vente 
libre ou au contraire soumis à des règles 


strictes de conlingentement et, dans ce der- 
nier cas, quand et comment les collectivités 
locales recevront leur répartition au titre de 
l'hiver 1919-1950. (No 74.) 

H. — M. Laillet de Montulle signale à M. le 
ministre de Flindustrie et du commerce Ja 
réduction massive de 30 p. 100 des contin- 
gents d'essence du secteur priorilaire réalisée 
par les organismes départementaux de distri- 
bution, notamment dans les départements 
normands, souligne que la généralisation de 
pareille mesure parait contraire à la volonté 
exp'imée par le Parlement jors du vote du 
régime du double secteur, aux engagements 
moraux pris alors par le Gouvernement et à 
la politique de bhaisse des prix qui va se 
trouver hypothéquée des nouvelles charges 
résultant de lusage obligatoire du deuxième 
secteur ainsi imposé aux industriels, commer- 
çants et artisans: et demande sil ne peut 
envisager une revision @ celle politique et 
notamment le rétablissement des contingents 
prioritaires du mois de juin. (Ne 55.) 

HI. — M. Delorme expose à M. le ù 
de l'intérieur que l'administration des hos- 
pives civils de Villefranche (Rhône) se trouve 
actuellement en face de factures à payer, 
pour des dépenses des années 1917 et 1918, 
s’élevant à plusieurs millions de francs (trois 
ou quatre), mais ne peut faire face à ces 
payements, bien qu’elle possède, par les re- 
venus de son patrimoine, les ressources né- 
cessaires: que, par suite de la réglementa- 
tion et des lenteurs administratives, l’aulori- 
sation des divers organismes appelés à «se 
prononcer demande habituellement plusieurs 
années; et demande quelles mesures il envi- 
sage pour permettre à l'aïministralion des 
hospices de Villefranche de faire face à ses 





"D 


payements, et si, d'autre part, il n'envisage 
pas une simplifk'alion et une modernisation 
du système administratif de l'ensemble des 
élablissements hospitaliers, (Ne 76.) 

IV. — M. André Diethelm demande à M. le 
président du conseil de préciser, devant l'im- 
minence d’une suppression à peu près tolale 
des services du commandement français en 
Allemagne, s'il s'est préoccupé des licencie- 
ments massifs qui vont résulter des âécisions 
gouvernementales, et s’il a arrêté les 
silions nécessaires pour que Île personnel en 
cause soit immédialement reciassé, dans des 


conditions correspondant à ses capacités et 


dispo- 


aux Services rendus. (No 77.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, metllant en vi- 
gueur, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, les disposi- 
lions législatives sur la police des bâtiments 
menaçant ruine Nos 572 e! 108, année 1919. 
— M. Schwartz, rapporteur.) 

3. — Débat sur la question o nte: 


nde à M. le ministre 
nisme quelle 


M. Jules Pouget deme 
de ‘à ‘onstruction et de l’urb 
est, actuellement, SON minis- 
tère ‘en matière: a) de dommages jmmobi- 
liers; b) de dommages industriels et comimer- 





ciaux: c) de dommages agricoles: d) de dome- 
mages mobiliers, allocations d'attente, indem- 
nités d'’éviction, transferts, cession de ance 


de dommages; e) d'urbanisme, cilés expéri- 


mentales, 1 S. A. LL; f) de sociétés coopéra- 
lives et d’associations syndicales de nr 
truction; et le prie de lui préciser: {1° ce que 
représente, par rapport au volume total des 
sinistres, la part des biens immeubles 
trés privés reconstilués; 2° les mesures pré- 
vues en vue de simplifier toutes les forma- 
lités imposées aux sinistrés; 3° les perspet- 
d'accélération de la reconstruction: 
4e la posilion gouvernementale sur la néces- 
sité de modifier la loi du 28 © 1916 et 
sur le plan de financement. 


cons- 


SiInis- 


tobre 





Les billets portant la date dudit jour et vala- 

bles pour la journée comprennent: 
4er étage. — Depuis M. Chalamon, 

et y compris M. Coupigny. 

Tribunes. — Depuis M 

et y compris M. Ferrant. 


jusques 


Courrière, jusques 





Paris. — lmprimerke des Journaux officiels, 31, quai Yoltaire 





